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IV LE COMTE DE CAVOUR
caractère, dans lequel je ne saurais réellement dire ce qui l'emportait de la gaieté ou de la volonté.
C'était dans les premiers jours du mois d'avril 1817. Pâques tombait le 6 de ce mois. L'aîné des fils du marquis de Cavour, Gustave, avait fait sa première communion et la maison était encore toute pleine de ce grand événement. Mais voilà que son cadet, qui n'a pas encore sept ans, Camille Cavour, « piqué d'un beau zèle », ne laisse plus la paix à sa mère. Il veut qu'on lui permette au moins de se confesser pour la première fois et de s'adresser à cet effet à l'abbé Tardy, le directeur spirituel de toute la famille. Les instances de l'enfant se font si pressantes que la bonne marquise finit par céder. Elle charge le précepteur du petit Camille, l'abbé Frézet, de le préparer et le confie ensuite à l'abbé Tardy. Celui-ci, après lui avoir fait subir un examen assez sérieux, déclare que, malgré son jeune âge, il remplit toutes les conditions nécessaires à l'accomplissement d'un acte aussi solennel.
Ce premier confesseur du comte de Cavour
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était un prêtre à l'esprit libéral et ouvert au progrès. Pendant la durée de la domination française en Piémont, il avait été chargé de la direction des affaires ecclésiastiques. A la chute de ce régime, on le tint naturellement à l'écart. En complète disgrâce auprès de la Curie romaine, il se vit privé de ses charges et dignités. Le premier confesseur, on le voit, ne fut pas mieux traité que le dernier.
En 1811, l'abbé Tard\' n'avait pas été étranger à la conversion au catholicisme de la marquise de Cavour, Genevoise et calviniste ; mais il avait eu soin de recourir, dans une affaire aussi délicate, aux conseils et à l'expérience des prêtres qui, l'année précédente, avaient reçu dans le giron de l'Église la première femme d'Alexandre Manzoni, Genevoise et calviniste elle aussi, ainsi que nous l'apprend la correspondance du poète, récemment publiée par le comte Sforza et par Gallavresi.
Les deux événements religieux les plus significatifs, qu'on ait enregistrés en Italie au cours du dernier siècle, le catholicisme de
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Manzoni, inséparable de la conversion de la femme qu'il aimait si ardemment, et la célèbre formule du comte de Cavour, formule à laquelle il ne se serait peut-être pas arrêté sans l'impression laissée sur son esprit par les traditions religieuses de sa famille et la conversion de sa mère, sont étroitement liés entre eux, comme je me propose de le faire voir plus tard en des temps moins agités et lorsqu'on pourra de nouveau se livrer à de tranquilles études. Ils ne sont que les conséquences du même mouvement spirituel, commun à tous les membres du clergé piémontais, ligure et lombard, du Jansénisme. Mais revenons à la première confession de Cavour.
L'abbé Tardy, tout à fait satisfait de ses réponses, l'invita à faire son examen de conscience, à rechercher ce qu'il pouvait avoir à se reprocher. Le petit garçon, devenu tout pensif, s'absorba dans cette idée, et se mit à arpenter la chambre dans tous les sens. Tout à coup il s'arrête et, se frappant la tête, s'écrie désespéré : « Cette coquine de conscience ne me reproche rien. »
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L'abbé, l'ayant alors exhorté à mieux chercher, il finit par se découvrir un péché : la gourmandise. Mais quelques instants plus tard, s 'épanchant dans le sein de sa mère, il ne peut se défendrî de quelque inquiétude en songeant à ce qui l'attend : « On va certainement m'imposer comme pénitence de faire maigre pendant plusieurs jours. »
Tout ce qui a trait à la dernière confession du comte de Cavour, qui eut lieu le 5 juin 1861, la veille de sa mort, et à json dernier confesseur, le Père Jacques, de Poirino, se trouve exposé dans le livre, dans lequel le sénateur Matteo Mazziotti ne s'est pas contenté de relever ce qu'il a su si bien retrouver dans des publications, devenues pour la plupart fort rares aujourd'hui, et dans les journaux de cette époque, mais qu'il a de plus réussi à enrichir de documents nouveaux et inédits de la plus grande valeur. Tel est, par exemple, le rapport dans lequel le consul d'Italie à Rome enregistre tout ce que le Père Jacques vient de lui dire au sortir de l'audience dans laquelle le Saint-
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Père l'avait mis en demeure de lui rendre compte et de se justifier de l'absolution qu'il avait donnée au grand ministre moribond. Telle est encore la relation rédigée par cet ecclésiastique en 1884, dans le courant de l'année qui précéda sa mort, relation succincte, mais complète, des événements marquants de sa vie, de ses relations avec le comte de Cavour, de laconfession et des dernières heures du grand homme d'État, enfin des dures épreuves qu'il eut à supporter pour lui avoir donné l'absolution. La richesse des faits et la multiplicité des documents historiques suffiraient, à elles seules, pour appeler sur ce livre l'attention de ceux qui se proposent d'étudier la vie du comte, même si l'auteur n'avait pas eu le mérite d'y introduire un élément d'importance capitale en pareille matière : l'objectivité de l'historien. D'un épisode qui jusque-là n'avait provoqué que des récriminations inspirées par les rancunes et les haines de parti, que des polémiques d'une écœurante violence, il a su faire une vraie question historique en traitant son sujet avec la plus scrupuleuse impartialité.
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en s'attachant à enregistrer les opinions les plus radicalement opposées, à tenir un compte exact de toutes les nécessités et à apprécier enfin les faits avec cette sérénité que peut seule donner à l'écrivain le culte de la vérité historique joint à l'expérience consommée des affaires publiques.
Entre 1817 et 1861, entre les deux confessions du comte de Cavour, la première si naïve et si gaie et la dernière si simple et si dramatique, s'est déroulée une des existences, la plus largement ouverte aux courants de la pensée contemporaine, dont notre pays ait jamais été le témoin, et en même temps la plus passionnément curieuse du mouvement et des litiges de l'Église, comme aussi la plus richement dotée en fait d'appréciations personnelles sur les questions religieuses les plus diverses.
A rencontre des idées généralement admises, ces questions occupèrent pendant longtemps la toute première place dans l'esprit du comte de Cavour, qui se sentait alors bien plus porté à rechercher leur solution qu'à se lancer dans la politique ou à s'adon-
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ner à l'économie politique. En voici la preuve. Il écrivait en effet en 1835 : « Je tiens pardessus tout à connaître tout ce qui se rapporte à la marche des idées religieuses. Voilà le grand mystère du siècle. »
A la foi ingénue et poétique de ses premières années, dont son être s'était, pour ainsi dire, imprégné dans l'air même qu'il respirait dans une famille qui honorait et vénérait à juste titre la grande figure de saint François de Sales, de celui que le comte de Cavour se glorifia toujours de compter parmi ses ancêtres, succéda, lorsqu'il atteignit l'âge de dix-huit ans, une crise précoce d'incrédulité absolue due à la lecture de livres qu'on ne pouvait plus l'empêcher de se procurer et d'anticléricalisme intransigeant éveillé en lui par le spectacle des privilèges excessifs et intolérables dont jouissait le clergé. Tel fut certainement un fait des plus graves qui se passa sous ses yeux, alors qu'il était en garnison à Vintimille, et dont la douloureuse impression ne s'effaça jamais de sa mémoire : la résistance invincible opposée par l'autorité ecclésiastique à l'arrestation
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d'un frère qui avait assassiné le mari de sa maîtresse.
Puis ce furent d'autre part ses relations avec ses parents protestants de Genève qui firent prendre une nouvelle forme à son rationalisme et l'orientèrent vers ce mouvement, d'origine et d'empreintes si profondément italiennes que fut le Socinianisme, la plus libérale et la plus indépendante de toutes les confessions qui sortirent de la fournaise ardente de la Réforme. Si, d'un côté, cette doctrine, qui, par la part décisiv^e qu'elle accorde à la raison dans l'interprétation de l'Écriture Sainte, a pu être appelée un Rationalisme surnaturel, se prêtait à satisfaire l'insatiable besoin de logiquedu jeune comte, d'un autre cependant, par son caractère transcendantal, elle l'éloignait des bas-fonds de la philosophie pure pour ramener son esprit vers les spéculations de la religion.
L'influence du fondateur et du représentant autorisé du Protestantisme libéral dans les pays de langue française, d'Alexandre Vinet, fit faire à Cavour un grand pas dans la voie nouvelle dans laquelle il venait de
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s'engager. Ainsi que le comte se plaît luimême à le reconnaître, ce furent les ardentes exhortations de Vinet qui firent pénétrer dans son esprit la conviction que les vérités religieuses sont d'un ordre absolument différent de celui des vérités communes et que la religion elle-même est entièrement une affaire de sentiment et non pas de raison. Ce fut ainsi que les paroles de Vinet imprimèrent un cours nouveau à ses idées et l'amenèrent à se reprendre d'un vif intérêt et d'une réelle sj'mpathie pour la Religion.
De ce nouvel état d'âme spéculatif et sentimental au Catholicisme libéral, il n'3^ avait qu'un pas. Ce pas, Cavour le franchit facilement et presque spontanément, d'autant plus que la propagande de quelques-uns des plus illustres chefs de ce mouvement et surtout les prédications de l'abbé Cœur lui démontrèrent que le Catholicisme n'excluait pas la possibilité d'un accord entre la Religion et la Liberté. Mais si, arrivé au terme de cette parabole, le comte se trouvait ainsi ramené à la foi pure de ses ancêtres, plusieurs discordances l'empêchaient néanmoins, et cela plus
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énergiquement que jamais, d'admettre et d'accepter leur étroite et rigoureuse orthodoxie. Vinet, le premier, et après lui les enseignements de Lamennais, de Lacordaire, de Montalembert, etc., etc., lui avaient fait voir, dans l'enthousiasme pour la liberté, l'élément destiné à régénérer la vie ecclésiastique et lui avaient démontré l'absolue nécessité de la séparation des deux pouvoirs. En un mot, il était désormais hors de doute pour lui que l'heure de la fin du Pouvoir temporel des Papes avait sonné et qu'il fallait faire subir de profondes réformes à tout l'organisme de la machine politico-ecclésiastique.
L'hostilité irréductible de la Curie romaine, la résistance qu'elle opposait à toute innovation placèrent Cavour, comme une foule d'autres personnages de son temps, en présence d'un cruel dilemme : — Ou renoncer aux plus chères, aux plus douces consolations de la religion — ou trahir et renier leurs convictions politiques les plus solides, les plus essentielles, celles dont le triomphe leur paraissait, à bon droit, indispensable au bien public.
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La scène tragique qui se déroula, au mois d'août 1850, autour du lit de mort du pieux Pietro di Santarosa, l'un des plus chers amis de Cavour, l'inébranlable obstination avec laquelle on lui refusa les secours de la religion parce que, quelques mois auparavant, il ne s'était pas, en sa qualité de ministre, opposé à la loi abolissant le privilège judiciaire du clergé, ce refus qui, comme on le sait, provoqua des troubles à Turin et causa au comte de Cavour une si vive indignation qu'il ne put s'empêcher de laisser libre cours à ses sentiments, donnèrent à ce dilemme un caractère dramatique inattendu et réellement déconcertant. Mais loin de se laisser abattre, de s'abandonner à une crise de conscience aussi stérile qu'énervante, Cavour se montra alors sous son véritable jour. Sans perdre une minute il ne pensa plus qu'à la défense, qu'à la riposte. Son regard s'arrêta sur un prêtre, dont les sentiments patriotiques, la reconnaissance qu'il avait vouée à toute sa famille et à lui en particulier, le caractère droit et ferme lui offraient toutes les garanties désirables. Certain qu'un tel homme ne manque-
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rait pas à sa parole, il lui fit promettre de l'assister à son lit de mort. Ce prêtre était un frère franciscain, le Père Jacques, de Poirino, curé de l'église de Sainte-Marie des Anges à Turin, la paroisse des Cavour.
D'après ce que nous rapporte un des premiers, un des meilleurs biographes de Cavour, Massari, cet accord entre le comte et le Père Jacques aurait été conclu en 1854. Il raconte qu'à ce moment, alors que le choléra ravageait le Piémont, Cavour fit appeler le prêtre. Il lui dit en plaisantant que les ministres pouvaient, tout comme le commun des mortels, être les victimes de l'épidémie et obtint de lui la promesse de l'assister en cas de besoin.
Le sénateur Mazziotti s'est, lui aussi, rallié à cette version, après avoir fait remarquer toutefois que Cavour, ayant en qualité de député soutenu la loi qui abolissait les privilèges judiciaires du clergé, avait quelque raison de craindre d'être traité de la même façon que Santarosa.
Un autre ami du comte. Castelli, nous donne une version quelque peu différente.
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« En 1855, dit-il, après le vote de la loi sur les Corporations religieuses, Cavour fit appeler le Père Jacques qui lui déclara que, s'il venait à tomber malade, il pourrait compter sur
lui. ))
Cette dernière version nous avait toujours paru la plus vraisemblable. En effet on avait déjà eu, en 1854, ^^ temps d'oublier quelque peu la loi qui avait mis fin aux privilèges judiciaires du clergé, loi en faveur de laquelle le député Cavour avait simplement déposé son bulletin de vote. La loi contre les Corporations religieuses avait au contraire été presque exclusivement son œuvre et elle avait provoqué, tant à la Cour qu'au Parlement et dans le pays même, l'une des plus formidables crises que le Piémont ait jamais connues.
Il importe toutefois de reconnaître que cette version est sérieusement battue en brèche par le témoignage très précis et très documenté que verse au débat un autre ami intime de Cavour, qui fut en outre un de ses collaborateurs, Ruggero di Salmour. Dans ses Mémoires inédits, auxquels, grâce à la communication qu'a bien voulu me faire le marquis
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Scali Grimaldi di Casaleggio, j'emprunte les passages suivants, Salmour nous fait connaître jusqu'aux détails les plus ignorés de cet épisode. Je ne crois pas me tromper en disant que la relation de Salmour rehausse singulièrement la grandeur et la portée de cet acte qu'il transporte dans une sphère de foi pure et de suprême dignité personnelle.
« Or parfois, écrit le comte de Salmour, voiremêmeassezsouvent, des religieux, forcés de quitter leurs couvents, venaient à moi pour des réclamations ou des subsides. J'en référai au Ministre, lequel le plus souvent après avoir refusé, me disait de suggérer aux religieux vraiment méritants, comme venant de moi, d'aller lui parler à la maison Cavour. Il démentait ainsi avec sa bourse le refus du Ministre des Finances.
« A propos de religieux et de la loi sur les Couvents, je dois dire que jamais, à tout jamais, même dans ses colères contre Rome, Cavour ne s'est montré devant moi hostile à la religion.
« Lors de la présentation de la loi sur les Couvents, je ne l'approuvais pas, non que le
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droit de l'État me parût douteux, mais parce que je craignais le mauvais effet qu'elle ferait, et l'arme qu'elle donnerait à nos ennemis.
« Cavour, à qui je manifestai ces craintes, me répondit que dans l'état où était cette question dans la Presse, il fallait en finir, que si le Gouvernement ne le faisait pas, ce serait forcément l'opposition qui le ferait, et Dieu sait avec quels moyens révolutionnaires. » Si je suis, comme tu dis, si enragé pour l'approbation de cette loi, c'est dans l'intérêt de la Couronne, dans celui des institutions libérales, et de la Religion elle même. Ayant la corde, je tiendrai la main haute, et je pourrais sauver des couvents sur lesquels l'opposition au pouvoir ferait main basse.
« Je veux sauver tous les couvents de l'Ordre de S. François de Sales, de la famille duquel était ma grand 'mère.
« A cette même époque, c'est-à-dire en 1856, lorsque j'étais encore aux Finances, il revint une autre fois sur l'alliance de sa famille avec celle de S. François de Sales.
« Un jour, vers une heure après midi, peu de temps après son retour du Congrès de
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Paris, j'entre dans le Cabinet du Ministre, cabinet qui était un grand salon sur la Cour des Finances, attenant à un véritable cabinet, où de mon temps le Ministre se tenait rarement. En entrant je trouve Cavour, arpentant en long en large son cabinet, marchant à grands pas, sautillant presque, et se frappant les bras, et se frottant les mains, comme lorsqu'il était de meilleure humeur.
« Camille, lui dis-je, il faut que tu aies fait quelque bien bonne affaire pour être aussi guilleret ce matin.
« Oui, me répondit-il, j 'ai fait la meilleure affaire de ma vie, et en s 'acheminant à sa table il ajouta : Je viens d'avoir la parole de mon Curé, que si au point de mort je le fais demander, il viendra m'assister et m'administrera les sacrements, sans exiger de moi rien, que je ne puisse faire avec honneur. »
« Tu te moques de moi, lui dis-je, c'est bon pour moi, qui suis un patraque de songer à la mort, mais toi dans la fleur de l'âge, fort et robuste, tu as le temps de prendre tes précautions. »
XX LE COMTE DE CAVOUR
« Non, riposta Cavour, je te donne ma parole que je ne me moque pas de toi, et que je parle très sérieusement. Ce qui est arrivé au pauvre Sainte Rose, auquel on a refusé les sacrements et la sépulture religieuse, parce qu'il n'a pas voulu signer une rétractation contraire à son honneur, m'a frappé d'autant plus vivement, que tu sais autant que moi, que Santarosa n'était pas seulement bon catholique, mais qu'il pratiquait et qu'il était pieux. Je suis catholique, je veux mourir dans ma religion, et puis je veux éviter que ma mort soit la cause de scandales. De plus je ne dois pas, je ne veux pas oublier que ma grand'mère, était de la famille de S. François de Sales. Mon curé est un saint et digne homme, incapable de manquer à sa parole, et voilà pourquoi je suis si content, et si heureux d'avoir sa promesse. »
« Je peux avoir par oubli mal rendu les expressions de Cavour, mais si la forme est défectueuse, dans le sens que les expressions ne soyent pas exactement celles dont s'est servi Cavour, je garantis sur l'honneur l'exac-
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titude du fait, lequel d'ailleurs est rapporté par Massari en d'autres termes, et à l'année 1854, ce en quoi il se trompe, car alors je n'étais pas encore Secrétaire Général aux Finances, et le fait que je viens de rapporter s'est passé incontestablement dans le salon du Ministre à ce Ministère (i). »
Mais qui était le Père Jacques?
Le plus connu et le plus consciencieux entre tous les nombreux biographes du comte de Cavour, Luigi Ghiaia, a eu l'heureuse idée de demander en 1884 au Père franciscain, alors bien vieux et bien oublié, de lui retracer par écrit les principaux événements de sa vie. C'est cette précieuse relation qu'il annexa aux matériaux que la mort l'a empêché d'utiliser et que son frère, le général Valentin Ghiaia, a bien voulu mettre, ainsi que les documents réunis par l'illustre et regretté défunt, à la disposition de ceux qui se consacrent à l'étude de cette époque.
Louis Marocco, en religion le Père Jacques,
(i) Mémoires inédits du comte de Salmour (Archives de famille du marquis Scati Grimaldi di Casaleggio, à Turin).
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né le 10 mars 1808 à Poirino, un gros bourg à peu de distance de la capitale du Piémont, n'avait donc que deux ans de plus que le comte de Cavour. Entré en 1826 dans l'ordre des Mineurs réformés de Saint-François, il finit, après avoir passé par plusieurs couvents du Piémont, par se fixer à Turin. Rien d'ailleurs ne saurait mieux remplir le but que je me propose que la relation même du pauvre frère, que ce récit dans lequel on sent passer le souffle de l'âme simple d'un primitif :
« En 1849, je fus envoyé à Turin comme vicaire. En 1852, on me nomma administrateur de la paroisse, poste que j'occupai encore en 1861, lors de la mort de Cavour.
« Pendant le temps que je passai à la tête de cette paroisse, j'eus la bonne fortune de faire connaissance avec la maison Cavour et je pus bientôt m'apercevoir qu'on m'y voulait du bien et qu'on m'y traitait avec une extrême bienveillance.
« Je pouvais en effet y aller dîner quand bon me semblait et le jour de la fête de Saint- François de Sales, qui était un de leurs pa-
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rents, on ne manquait pas de m'inviter à dîner et de me prier de célébrer la messe dans leur chapelle. Ce fut également pendant le cours de ces années que le ministre Cavour m'envoya de temps à autre son maître d'hôtel, Martin Tosco, pour me dire de la part de son patron de passer chez lui de bonne heure parce qu'il désirait me parler. »
Après avoir ensuite rapporté les réponses qu'il fit au comte qui se plaisait parfois à « aborder les questions de théologie, le frère reprend le cours de son récit qu'il émaille en plus d'un endroit d'expressions empruntées à l'idiome piémontais :
(' Une autre fois, comme je l'accompagnais dans les rues de Turin, je lui dis : « Que vont « dire les Turinois en me voyant à côté de « vous? Ils diront : « Comment Cavour avec « un Frère? On sait pourtant qu'il ne leur « veut guère du bien. Et voilà qu'ils vont « me voir avec vous ! »
« Cavour me répondit : « Je veux du bien « à tout le monde, sauf aux coquins. »
« Un an environ avant sa mort, j'allai au
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Ministère pour le prier, comme le ministre de Grâce et de Justice, Cassinis, était absent à ce moment, de faire accorder à un frère l'autorisation de dire la messe. Il me donna aussitôt une lettre pour le comte de Castellamonte, premier officier de ce ministère, lettre dans laquelle il lui disait : « Faites de « suite ce qu'il vous demandera, car il est « mon ami, mon curé, et c'est lui qui aura à « m'assister à mes derniers moments. »
« Une autre fois encore Cavour, revenant du Ministère avec l'abbé Vacchetta et passant à proximité de la Madone des Anges,, interpella tout à coup l'abbé :
« Vous vous intéressez à ces frères? »
« Et sur la réponse affirmative de Vacchetta, il ajouta :
« Et moi, tout particulièrement au Père « Jacques qui m'assistera lorsque je serai sur « le point de mourir. »
« Tout cela se passait environ six mois avant sa mort. Et c'est là en effet ce qui arriva, dès qu'il tomba malade dans les premiers jours de juin 1861.
« Si tu vois que ma maladie s'aggrave^
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« dit-il à son maître d'hôtel, Martin Tosco, « tu iras immédiatement appeler le Père « Jacques. »
(( Le 5 juin, à 9 heures du matin, le comte trouva que son état avait empiré et il me fit appeler auprès de lui par Martin. J'y courus et je trouvai là sa nièce, la marquise Joséphine Alfieri qui me dit : « Avant « de vous introduire auprès de lui, je vais « aller le prévenir. » La nièce dit alors à son oncle : « Le Père Jacques est là. » — « Fort « bien, répondit Cavour. Qu'il vienne de suite. « J'ai besoin de lui parler. »
« A peine arrivé près de lui, il me prit la main et me dit : « Cher ami, nous allons nous « quitter. » Ces paroles m'émurent et m'attristèrent profondément. Et lui continua : « Vous savez bien, n'est-ce pas, que je suis « catholique et que je veux mourir en VTai « catholique. Je voudrais donc qu'il fût dit « dans tous les journaux que j'ai spontané- « ment demandé les sacrements et que je « veux mourir en vrai catholique. »
« Je le confessai alors et il me fit pr( mettre de ne pas l'abandonner. Vtr? 6 heures du
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soir, le père Teodoreto Borgna, qui était alors mon vicaire, vint avec trois autres prêtres lui porter le Viatique, et je puis vous affirmer qu'il y avait à ce moment des milliers de personnes dans la rue. Entre temps, l'état du malade s'aggravait de plus en plus et le 6 juin, à 5 heures du matin, voyant qu'il était au plus mal, je lui dis : « Monsieur « le Comte veut-il que je lui donne l'extrême- « onction? » — « J'en serai bien heureux », me répondit-il, et je lui donnai l'extrêmeonction en présence de tous, parents, amis et ministres. Je vous assure que ce fut pour moi la plus grande des consolations de voir un homme si calme et si résigné et que je souhaite à tous de mourir comme Cavour. Après une agonie, qui ne dura que quelques minutes, le 6 juin 1861, à 7 heures du matin, le pauvre comte, à bout de forces, rendit son âme à Dieu. »
Le Père Jacques était un vrai serviteur de Dieu, au cœur chaud, au caractère d'une admirable fermeté, mais d'une intelligence qui ne s'élevait pas au-dessus de la moyenne. On comprend sans peine qu'aucun argu-
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ment, que rien au monde n'eût pu faire admettre au frère que celui qui avait consacré toutes ses forces à assurer le bonheur de son Piémont et de l'Italie, que l'homme qui depuis des années le priait de venir chez lui à la pointe du jour rien que pour le charger de distribuer des aumônes et des secours dont l'origine devait, de cette façon, rester inconnue, que celui qui venait de faire une fin si chrétienne et si édifiante, qu'un tel homme ne méritait pas l'absolution et n'avait pas gagné son salut éternel.
On s'explique également comment, lorsqu'il fut appelé à Rome pour y rendre compte de sa conduite, la voix de sa conscience le rendit sourd à toutes les objvirgations de ses supérieurs ecclésiastiques. On comprend qu'il soit resté ferme et inébranlable, même dev'ant le Souverain Pontife qui s'efforça vainement de lui démontrer qu'avant de donner l'absolution au comte de Cavour, frappé d'excommunication pour avoir arraché par les armes les Romagnes au Saint-Siège et pour avoir été l'un des usurpateurs des biens de l'Église, il aurait dû exiger de lui une rétractation for-
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melle. On comprend enfin pourquoi il se refusa à céder aux injonctions du Pape, lorsque, de guerre lasse et en fin de compte, celui-ci voulut lui imposer une déclaration qui aurait enlevé presque toute leur valeur aux actes qu'il avait accomplis dans l'exercice de son ministère et qui lui aurait au moins fait faire amende honorable à la face du monde. Le Père Jacques se retrancha derrière le secret de la confession et la tranquillité absolue de sa conscience. Et il n'y eut pas moyen de le faii"e sortir de là.
Mais s'il est hors de doute que pendant son séjour à Rome on eut recours à toutes les pressions morales imaginables dans l'espoir de briser sa résistance, il est juste de reconnaître que, comme on en fit courir le bruit, on n'exerça contre lui aucune violence matérielle, peut-être en raison des déclarations et de l'attitude ferme et résolue du gouvernement italien.
Il est également faux, comme on l'a prétendu dans ces derniers temps, qu'il ait fallu l'enlever pour assurer son départ de Rome. On le laissa au contraire s'éloigner tout à son
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aise. Le livre de Mazziotti ne laisse plus subsister le moindre doute sur le dénouement de cet épisode. On priva le Père Jacques de sa cure, on lui interdit la confession. Ce fut seulement vingt ans plus tard (comme il le rapporte dans sa relation, en déplorant la mesure dont il a été l'objet, mais en se gardant bien de témoigner le moindre regret de l'acte qui lui a valu cette punition), que le pape Léon XIII, cédant aux instances de Mgr Gastaldi, archevêque de Turin, le releva de cette suspense.
Le Père Jacques mourut le 30 septembre
« Le pauvre Père, dit ajuste titre Mazziotti, finit ainsi ses jours dans l'oubli le plus absolu. La bulle d'excommunication du 26 mars 1860, on ne saurait le contester, lui ordonnait d'imposer au comte de Cavour l'obligation de se rétracter et, autant que puisse en juger un profane, il manqua à son devoir. Mais le refus des sacrements aurait donné naissance, non seulement à Turin, mais dans la plus grande partie de l'Italie, à des manifestations d'une terrible violence contre le clergé et
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aurait profondément troublé la conscience du pays. Felix culpa, celle à laquelle le grand homme d'État dut la tranquillité de ses dernières heures, celle qui lui permit, l'âme délivrée de toute préoccupation religieuse, de s'endormir en paix dans l'extase et la radieuse contemplation de l'œuvre admirable qu'il avait accomplie et de la grandeur future de sa patrie ! »
Et qui sait même si le Souverain Pontife, si juste et si bon, n'avait pas fini par en venir lui aussi à une même conception. Qu'on se reporte d'ailleurs à ce que d'Ideville a consigné dans ses Souvenirs. Il se trouvait, nous dit-il, à Rome au mois de septembre 1864. Pie IX, ayant appris qu'alors qu'il était attaché à l'ambassade de France à Turin, il avait accompagné jusqu'à quelques pas du lit du mourant le prêtre qui lui portait le Viatique, lui demanda s'il était vrai que le comte de Cavour avait encore toute sa connaissance au moment où le père lui administra les sacrements. Sur la réponse affirmative de d'Ideville, le Saint-Père s'écria : « Ah ! ce Cavour, il nous a fait beaucoup de mal et Dieu lui
A MES LECTEURS
LES événements, dont je vais entreprendre le récit, déjà vieux de plus d'un demi-siècle, ont fait alors bien du bruit et provoqué de violentes polémiques.
Ils méritent, à mon humble avis, d'être exposés avec une scrupuleuse exactitude parce qu'intimement liés avec la grande figure de notre glorieux homme d'Etat, ils sont de nature à donner une idée des graves différends qui s'élevèrent alors entre l'Église et la conscience de la majorité des Italiens.
Les journaux de l'époque ont publié sur certains de ces faits des nouvelles fort incomplètes, sujettes à caution et parfois même contraires à la vérité. Je crois être parvenu, grâce à de minu-
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tieuses recherches et aux prccieux concours (i) qui m'ont été prêtés, à les reconstituer absolument tels qu'ils se sont passés. Le re grette marquis de San Giuliano, avec cette exquise courtoisie dont je lui serai toujours reconnaissant, m'autorisa à prendre connaissance , dans les Archives de son Ministère, de la correspondance absolument inédite que le baron Ricasoli, qui dirigeait à ce moment notre politique, échangea avec le consul d'Italie à Rome. Cette correspondance,qu'avec d'autres documents je publie ici soit dans le texte même, soit à l'Appendice, et qui n'est en réalité rien autre qu'un Journal de ces événements, m'a servi de guide dans la rédaction de ces quelques pages.
M. M. Pausilippe, 20 février 1915.
(i) J'exprime ici ma gratitude au comte Humbert Govone, au commandeur Ange Bellone, au chevalier Trossarelli, au chevalier Louis Spada, au Père François Maccone, au chanoine Marengo, enfin au professeur Pintor, l'incomparable directeur de la Bibliothèque du Sénat, auquel je dois la communication de la plupart des Uvres et des journaux de l'époque.
UN ACTE DE PRÉVOYANCE DU COMTE DE CAVOUR
I. Le clergé de Turin refuse les sacrements au ministre Santa Rosa moribond. Indignation du comte de Cavour. Ses violentes sorties contre le clergé. Troubles à Turin. Gravité des mesures prises par le gouvernement. — II. Cavour craint d'être au moment de sa mort exposé à un pareil refus. — III. Ses premières relations avec le frère Jacques, de Poirino. Antécédents de cet ecclésiastique. La révolution dans un couvent. Intimité du frère Jacques avec la famille Cavour. Il promet au comte de l'assister à ses derniers moments. — IV. La dernière maladie de Cavour. Sa famille fait appeler le frère Jacques. La confession du comte. Le frère tient sa promesse.
LE 5 août 1850, le comte de Cavour perdait à Turin son ami le plus cher, le chevalier Pierre de Rossi de Santa Rosa, ministre de l'Agriculture dans le cabinet d'Azeglio.
Le Père Pittavino, curé de l'église de Saint- Charles desservie par les Pères Servites, dont il était le provincial, ne voulait accorder au moribond le viatique et la sépulture chrétienne que s 'il rétractait solennellement le vote qu'il avait émis en faveur de la fameuse loi Siccardi abolissant le privilège judiciaire du clergé. La résistance du prêtre provoqua alors une scène
déchirante que décrit en ces termes une brochure anonyme pubHée à ce moment : « Les assistants entourent le curé, ils lui montrent Santa Rosa déjà à moitié mort, le conjurent de lui porter le Saint Sacrement. La femme de Santa Rosa s'approche à son tour, se jette à ses pieds, l'implore les mains jointes, le supplie de mettre fin au supplice de son mari, de le réconforter en lui donnant les suprêmes consolations de la religion. Le Père Pittavino lui répond que, malgré la peine profonde qu'il éprouve, il lui est impossible de trahir sa propre conscience et celle du malade (i). » Le comte de Cavour donne, dans le journal Il Risorgimento, le récit de la suite de cette lamentable scène : « Le malade, à bout de forces, après avoir conjuré le prêtre de lui donner le sacrement qu'il réclame, après avoir entendu le ministre de Dieu lui répéter une fois de plus qu'il refusera de l'enterrer chré-
(i) Brochure ayant pour titre : La prima settimana di Agosto nella città di Torino, dans laquelle on défend le rôle du clergé en cette circonstance et on fait le récit des persécutions que le clergé eut à subir.
tiennement, réconforté par cette voix qui lui vient du plus profond de son cœur, rassemble toutes ses forces dans un suprême effort. Se tournant vers sa femme et vers ceux qui l'entourent pleins d'angoisse et fondant en larmes, élevant péniblement ses mains tremblantes au-dessus de sa tête, il s'écrie : « Ah ! grand Dieii, on me demande des choses auxquelles ma conscience ne peut se plier ! J'ai quatre enfants. Leur père ne leur léguera pas un nom déshonoré (i). »
Quelques heures plus tard, le malade expirait. Un ami intime du défunt, Michel-Ange Castelli, qui assista à son agonie, s'exprime ainsi : '( Il venait de mourir lorsque Cavour arriva. Le curé de Saint-Charles était encore là. Cavour, qui n'ignorait pas la triste scène provoquée par l'inqualifiable conduite du prêtre, lui en exprima son indignation en termes violents et ce ne fut pas sans peine
(i) Risorgimento du 8 août 1850, n° 807. Saraceni, dans sa Vita del De Rossi, p. 236, reproduit exactement ce récit. Le comte de Cavour avait, dans le numéro du 26 août du même journal, déclaré qu'il était l'auteur de l'article.
qu'on l'empêcha de passer des paroles aux actes (i). ))
Surmontant l'exaspération que lui causait cet acte d'intolérance, profondément ému par la douleur qu'éprouvait la famille de son ami, le comte se rendit chez le Père Pittavino dans l'espoir de le décider à accorder au moins au mort les prières de l'Église. Sur ce point encore, il se heurta contre un refus catégorique et ne put s'empêcher de s'exprimer en termes des plus vifs à l'adresse du curé et de Mgr Franzoni, archevêque de Turin, auquel on attribuait l'attitude de son clergé (2).
Le 6 au soir, le peuple de Turin vint sur la place Saint-Charles manifester contre les Pères Servîtes (3) et le lendemain matin des bandes envahirent le couvent à la recherche du curé, qui, heureusement pour lui, parvint à s'échapper par la porte de la sacristie (4). De nouvelles manifestations contre le clergé se pro-
(i) Ricordi, iSSS, p. 64.
{2) Op. cit., p. 24.
(3) Risorgimento du 6 août.
(4) Op. cit., p. 37.
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duisirent au cours des obsèques (i). L'agitation prit de telles proportions, qu'afin d'assurer le maintien de l'ordre le gouvernement dut expulser de la ville les Pères Servîtes et des États Sardes l'archevêque qui, arrêté le 7 au soir à Pianezza, où il était en villégiature, fut conduit au fort de Fenestrelle. Condamné au bannissement par un arrêt de la Cour d'appel de Turin, en date du 25 septembre 1850, il alla s'établir à Lyon, où il mourut le
25 mars 1862 (2).
L'agitation avait été si vive et si sérieuse que Cavour écrivait dans une lettre en date du 23 août, parue dans le Risorgimento du
26 : « Si l'on n'avait pas pris le parti d'éloigner les Pères Servîtes et si le Gouvernement avait voulu les défendre, il eût fallu proclamer l'état de siège dans la capitale et recourir contre le peuple à l'emploi de la force. »
(i) Le conseil communal de Turin, dans sa séance du 7 août, invita le gouvernement à prendre des mesures en raison de la gravité de la situation.
(2) Balan, Continuazione della storia universale della chiesa cattolica dell'abate Rohrbacher, voi. I«', P- 723-
Le souvenir de cet événement laissa une profonde impression dans l'esprit du comte. Bien que se refusant absolument à observer les pratiques de la religion, il n'en était pas moins un croyant sincère et il tenait, comme il le déclara encore à ses derniers moments, à mourir en bon chrétien. Lui aussi, il avait voté la loi Siccardi ; il avait même prononcé en sa faveur un discours d'une remarquable éloquence ; il devait donc s'attendre à être traité, à l'heure de sa mort, comme venait de l'être son ami. Il envisageait avec une réelle tristesse la perspective de devoir quitter ce monde sans avoir reçu les consolations de la religion. Aujourd'hui, des obsèques purement civiles passent inaperçues au milieu de l'indifférence générale. Elles auraient été, à ce moment, une cause de scandale et probablement même de troubles. Le père du comte, sçn frère, tous ses proches, ses nombreux parents piémontais, qui tous attachés à de vieilles traditions de famille étaient de fervents catho-
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liques, auraient été consternés, épouvantés si le comte était mort sans avoir reçu les sacrements. Si l'attitude du clergé, lors des derniers moments et des obsèques de Santa Rosa, avait été la cause de manifestations et de désordres, qu'arriverait-il lorsque viendrait à disparaître l'homme d'État qui jouissait d'une pareille popularité, qui personnifiait les espoirs de l'Italie? Il y avait là un danger qu'il fallait conjurer à tout prix.
Fidèle aux traditions de charité de ses ancêtres, le comte de Cavour secourait secrètement nombre de familles pauvres de la ville, et plus particulièrement de son quartier (i). Lorsqu'il arriva au pouvoir, la multiplicité des devoirs de sa charge le mit dans l'impossibilité de surveiller en personne la distribution de ces secours. A qui confier ce soin? Qui
(i) Bersezio, Trenta anni di vita italiana, vol. 7, p. 587. — Cf. le journal // Pasquino, le numéro publié le lendemain de la mort de Cavour.
était le mieux placé pour bien connaître les pauvres du quartier et leur venir en aide? Nul assurément plus que le curé de l'église de Sainte-Marie des Anges, située à proximité de la maison Cavour, dans la rue qui s'appelait alors rue de l'Archevêché et qui porte aujourd'hui le nom du grand homme d'État. La paroisse, qui n'avait pas de titulaire à cette époque, était administrée par un certain frère Jacques.
Qui était -il? Comment se trouvait-il là aux lieu et place du curé? Tant dans les livres que dans les journaux, qui parlèrent plus tard et de l'assistance religieuse qu'il prêta au comte de Cavour et des rudes épreuves que lui valut l'exercice de son pieux ministère, il n'est jamais autrement désigné que sous le simple nom de Père Jacques. On ne mentionne nulle part ni son nom de famille, ni son lieu de naissance. Lorsqu'en racontant la fin du ministre il fait un juste éloge de ce religieux, Bersezio regrette de ne connaître que le nom qu'il portait en religion (i).
(i) Op. cit., ibid. — Pietro Orsi, Cavour e la for-
En dépouillant de vieux journaux, j'ai fini par trouver que l'Armonia du 9 août 1861 l'appelle « Père Jacques de Poirino «. Une courte enquête dans cette commune, voisine de Turin, me révéla le nom de famille du frère : « Louis Marrocco. » Les pièces qu'il présenta pour obtenir la liquidation dj sa pension de moine, et que possède actuellement la Direction générale des Fonds pour le Culte à Rome (i), nous apprennent qu'il naquit à Poirino le 10 mars 1808 des époux Antoine Marrocco et Jeanne Fabar (Document I), d'une brave et honnête famille de petits propriétaires. Après avoir fréquenté l'école primaire de son pays natal, il alla faire ses humanités et sa rhétorique à Chieri (2).
mazione del Regno d'Italia, p. 179, et avec lui d'autres auteurs, l'appelle Père Jacques Oderisio.
(i) Je tiens à remercier le baron Monti, directeur général des Fonds pour le Culte, et le commandeur Gizzi, sous-directcur, de la gracieuseté qu'ils ont mise à me communiquer des documents.
(2) Corrado Alesson, la Madonna degli Angeli in Torino, p. 229. On trouve dans ce livre encore d'autres indications relatives à ses études de philosoi>hie et de théologie.
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J'ignore les raisons pour lesquelles il entra dans les ordres. Admis au couvent de la Paix à Chieri, qui appartenait alors à l'Ordre des mineurs réformés de Saint-François, il prononça, à la fin du noviciat réglementaire, ses vœux solennels et perpétuels le 27 novembre 1827 et prit le nom de frère Jacques (Document II). Quatre ans plus tard, le 28 mai 1831, il était ordonné prêtre par l'évêque de Casai, Il lui manquait encore onze mois pour avoir l'âge exigé pour l'exercice du sacerdoce, mais un rescrit apostolique lui accorda la dispense (Document III).
La carrière du jeune frère n'eut rien de brillant. Il résulte de mes recherches qu'il passa par divers monastères du pays, mais je n'ai pu en acquérir la preuve certaine. Ce qui est hors de doute, c'est qu'en 1848 il était Père Gardien au couvent de Chieri lorsqu'un singulier incident l'amena à Turin. Ce fait nouveau et inconnu vaut la peine d'être raconté.
Au cours de ces temps de révolutions, les frères du couvent des Mineurs réformés de Sainte-Marie des Anges, annexé à l'église du
même nom à Turin, voulurent, eux aussi, faire leur petite révolution. L'entente était à ce moment loin de régner entre les frères, tous Piémontais, et leurs supérieurs, tous originaires du comté de Nice (i). Quelle était l'origine de ce différend? On ne saurait l'établir avec précision. Il s'agissait probablement d'une querelle de clocher. Ce qui est certain, en revanche, c'est que les frères dépossédèrent carrément leurs supérieurs et instituèrent, comme le raconte l'Armonia elle-même (2^, une espèce de gouvernement provisoire.
La nouvelle de cet étrange événement causa parmi les frères de l'Ordre tout entier une si vive émotion que, de tous leurs couvents du Piémont et de la Savoie, ils envoyèrent au Parlement une pétition dans laquelle ils demandaient : « Qu'on mette un tenne aux scandales intolérables dont se rendaient coupables les frères factieux de la Madone des
(i) D'après Corrado Alesson, op. cit., p. 33. Le Père Jacques fut en 1834 affecté en qualité de vicaire à la paroisse de Sainte-Marie des Anges.
(2) Du 5 septembre 1861, n" 208.
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^wg^s (i).»Ilestbien regrettable que le Président de la Chambre des députés se soit, lors de la séance du 12 mars 1849, contenté d'annoncer le dépôt de la pétition et se soit refusé à en donner lecture, parce qu'il la considérait comme contraire au règlement (2). Afin d'éviter la promiscuité désormais dangereuse de frères piémontais et niçards, non seulement dans le couvent de Turin, mais encore dans d'autres maisons de l'Ordre, le Ministre Général leur assigna des couvents, dans lesquels il eut soin de les séparer (3). Afin de rétablir la paix tant au couvent qu'à l'église desservie par ces frères, l'autorité ecclésiastique fit choix, comme curé, d'un religieux énergique et ferme, le Père Ignace Bianco, de Montegrosso. Mais il ne put se maintenir que pendant assez peu de temps. « Quelques années après sa nomination, lit-on dans l'Armonia, à la suite d'une violente campagne menée contre lui par les frères du couvent et par des journaux impies, le Père
(i) Armonia du 5 septembre 1861.
(2) Gazzetta Ufficiale du 15 septembre.
(3) Armonia du 5 septembre.
Ignace dut quitter Turin et se retirer à Coni. » A vrai dire, il fut renvoyé au mois d'avril 1852, parce que, dans une Instruction à ses paroissiens, il n'avait pas craint d'écrire que : « La loi sur le mariage était une loi scandaleuse, anticatholique et tout au plus bonne pour faire de notre Etat une cage de bâtards (i) . » Il conserva le titre de curé, mais on confia le 2 septembre 1852 l'administration de la paroisse au Père Gardien du couvent de Chieri, le frère Jacques, de Poirino, qui remplit en même temps les fonctions de curé.
« De caractère simple, bon et affable, le Père Jacques était aimé de tous, aussi bien des nobles et des riches que des pauvres. Ne négligeant aucune des nombreuses occupations que lui imposait l'administration de sa paroisse, il faisait du bien à tout le monde et l'éloquence comme l'utilité de ses allocutions lui valut d'être nommé Prédicateur emèrite (2). ))
(i) Armonia, numéro du 5 septembre. Stella d'Etruria du 9 avril 1860, lettre du Père Ignace à la direction du journal.
(2) Alesson, op. cit., p. 233.
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Il eut ainsi l'occasion de nouer des relations avec la famille de Cavour. Il ne tarda pas à subir le charme que répandaient autour du comte de Cavour sa transcendante intelligence, son esprit si simple et si clair, l'indulgence qu'il opposait aux attaques dont il était l'objet, son inépuisable charité, la générosité avec laquelle il fournissait au curé les moyens de venir en aide aux pauvres de la paroisse. En 1854, lorsque le choléra éclata dans les États Sardes, Cavour pensa que lui aussi pouvait être une des victimes de l'épidémie et que certainement, tout comme on l'avait fait pour son ami Santa Rosa, on lui refuserait les sacrements. Le bon curé paraissait lui être tout dévoué (i). Pourquoi ne pas s'assurer dès lors et grâce à lui l'assistance de la religion ? Voici d'ailleurs ce que nous apprend Massari :
« Le comte fit appeler le Père Jacques et
(i) Isacco Artom, dans une lettre du 9 juin (publiée par son neveu Ernest dans la Nuova Antologia, série 5, vol. 23), raconte que, maintes fois, en parlant de ce moine, Cavour avait dit de lui qu'il était « un excellent ami s.
lui dit que, comme tout autre mortel, les ministres pouvaient être, eux aussi, atteints par la maladie, qu'il tenait absolument à mourir avec les consolations de la religion qui n'avaient pas manqué à ses ancêtres et examinant la question avec le frère avec une aussi parfaite sérénité d'esprit que s'il se fût agi d'un tiers, il lui marqua nettement comment on aurait à procéder, lorsqu'il serait en danger de mort. )> A ce moment (ajoute Massari) le Ministre de l'intérieur, Rattazzi, arriva chez Cavour pour l'entretenir des affaires de l'État. Et le comte, en même temps qu'il prenait congé du prêtre et qu'il lui serrait amicalement la main, se tourna en souriant vers son collègue et lui dit : « J'ai réglé avec lui ce qu'il y aura à faire lorsque je serai sur le point de mourir (i). »
La pensée de l'imminence de sa fin n'avait jamais été plus vivace dans l'esprit du comte de Cavour qu'en 1861 après les fatigues surhumaines que lui avaient values les deux
(i) Il conte di Cavour, p. 112. — Cf. Bersezio, Trenta anni di vita italiana.
dernières années, les énormes responsabilités qu'il avait assumées, les terribles angoisses des longs mois au cours desquels se décidèrent les destinées de l'Italie. La crainte de voir le clergé lui refuser les sacrements devint encore plus sérieuse et plus angoissante pour lui à la suite de l'excommunication fulminée par le Pape, le 26 mars 1860, contre tous les auteurs, promoteurs, coadjuteurs, conseillers ou adhérents de l'usurpation des Etats Pontificaux (i) . On raconte que quelques semaines avant sa mort, le grand ministre aurait dit au curé, qui devait se rendre à Rome : « S'il vous arrive de parler au Pape, demandez-lui ce que vous aurez à faire dans le cas où moi, qui appartiens à votre paroisse, je me trouverais en danger de mort. » Et le Pape aurait répondu au frère : « S'il vous demande votre assistance, vous ne pouvez la lui refuser. » Réponse qui satisfit entièrement le comte (2).
(i) Cf. pour les parties les plus essentielles, la Civiltà Cattolica, année 1861, p. iio. — Cf. la traduction italienne de ce document dans De Cesare, Roma e lo Stato del Papa, voi. II, p. 8.
(2) Cf. dans V Illustrazione Italiana du 20 juin
Le 2g mai 1861, Cavour tomba malade.
La marquise Joséphine Alfieri, sa nièce, et Castelli qui, ainsi que Farini et Artom, ne quittèrent pas son chevet, le marquis Emmanuel d'Azeglio, qui passa, lui aussi, de longues heures près de lui, nous ont laissé le récit des dernières heures de cette noble existence (i). C'est à leurs écrits et à la lettre d'Artom, dont j'ai déjà parlé précédemment, que j'emprunte tout ce qui a trait à l'assistance religieuse réclamée par le comte.
1886, un court article sur le Père Jacques publié après sa mort. Ce fait est confirmé par un document que je reproduis plus loin.
(i) De la Rive, dans Récits et Souvenirs, p. 135, a reproduit le récit de la marquise Alfieri, publié par l'Opinione du 26 Juillet 1862. — Castelli, Ricordi, p. 135. — D'Azeglio, une note publiée par BoLLEA dans la Miscellanea di studi storici in onore di Antonio Manno, voi. I", p. 229. — Cf. Pour plus de détails, une lettre connue que Farini écrivit peu de jours après la mort de Cavour.
Le 4 juin au matin, resté un instant seul avec son fidèle domestique, Martin Tosco, il lui dit : « Martin, il va falloir nous quitter. Quand il en sera temps, tu feras appeler le Père Jacques, le curé de la Madone des Anges, qui m'a promis de m'assister à mes derniers moments (i). »
Pendant la nuit, l'état du malade s'aggrava à un tel point qu'on dut faire avertir le frère, qui ne s'illusionna pas un seul instant sur la nature des dangers auxquels l'exposait cet appel. La bulle d'excommunication, fulminée par le Pape contre les usurpateurs des États Pontificaux, imposait aux confesseurs l'obli-
(i) On lit dans le no 214 de la Gazzetta del Popolo du 4 août 1861 que Cavour fit appeler le prêtre dès le premier jour de sa maladie et lui dit : « Je n'ai pas le moindre remords, je n'ai rien à rétracter et cela suffit pour que, sans violer les devoirs de votre ministère, vous puissiez, lorsque le moment sera venu, mettre votre main dans la mienne. Dites-le moi afin de pouvoir dire à tous que je meurs tranquille et sans qu'il soit question de rétractations. Le Père lui en donna l'assurance. » La Gazzetta n'indique pas d'où lui vint cette version, qui ne concorde en rien avec les récits de la marquise Alfieri et de Castelli.
gation d'exiger, avant de donner l'absolution à ceux contre qui elle était lancée, une rétractation publique et solennelle de leurs erreurs. Qui aurait jamais osé demander pareille chose au grand ministre? Assurément pas un humble frère, tout dévoué au comte, plein de respect et de reconnaissance envers lui. Lui demander cette rétractation, c'était courir au-devant d'un refus certain. Lui refuser les sacrements, c'était provoquer des troubles, de terribles mouvements non seulement à Turin, mais dans toute l'Italie. Il fallait donc se rendre à l'appel du mourant, tenir la parole donnée, affronter les colères du clergé, quelles que puissent être les conséquences de cet acte. Le Père Jacques n'hésita pas et partit sans perdre une minute pour l'hôtel du comte.
Sa nièce préférée dut s'acquitter de la douloureuse mission d'avertir le malade. « Tremblante et navrée, écrit-elle, je ne trouvai d'autres mots à dire que : « Le Père Jacques « est venu prendre de vos nouvelles. Voulez- « vous le recevoir pendant un instant? » Il me regarda fixement, me serra la main et
me répondit : « Fais-le entrer (i). « Puis apercevant le curé, il dit à Farini, qui l'introduisait dans la chambre : « Il faut se préparer « au dernier pas (2). »
Farini, qui, avec la marquise Alfieri et Castelli, attendait dans la pièce voisine la fin de l'entretien, savait que le comte était frappé par l'excommunication majeure. Aussi, prenant à part Castelli, lui demanda-t-il si l'on pouvait compter sur le prêtre. Castelli lui répondit : « Qu'il pouvait se rassurer, qu'il connaissait de longue date le Père qui était un admirateur de Cavour, un de ceux auxquels le comte avait fait du bien, un homme de cœur et aux idées libérales (3). »
Le franciscain resta quelque temps dans la chambre du malade (4) . Lorsqu'il en sortit
(i) Cf. DE LA Rive, op. cit. — Artom dit au contraire que ce fut Gustave Cavour qui fit sentir à son frère qu'il étaittemps d'appeler un prêtre. (Cf. lettre d' Artom.)
(2) Carteggio Castelli, vol. !«'', lettre du 7 juin 1861 à Massimo d'Azeglio.
(3) Castelli, Ricordi, p. 140.
{4) Massari, op. cit., p. 434, une demi-heure, d'après Castelli, et Artom, dix minutes.
et comme Castelli lui demandait si le grand homme d'État s'était confessé, le Père Jacques lui répondit : « Vous savez bien que je connais le pauvre comte. Un serrement de main m'a suffi. » Et Artom écrit de son côté : « Mes yeux l'interrogèrent. Ses larmes me répondirent (i). »
A 5 heures de l'après-midi, l'état du malade s'était encore aggravé. Un long cortège, parti de l'église de Sainte-Marie des Anges pour porter le viatique au mourant, suivit la rue de l'Archevêché et traversa la cour de l'hôtel Cavour que remplissait une foule muette et consternée. « La cérémonie, écrit le marquis Emmanuel d'Azeglio, se faisait à cette époque publiquement avec une procession venant de la paroisse. Me trouvant dans la pièce à côté, j'entrai avec la procession et, à ma grande surprise, me trouvai agenouillé près de M. d'Ideville, qui, torche en main, avait pénétré avec la foule. L'usage à Turin permet à tout le monde d'accompagner le Saint Sacrement dans la
(i) Artom, op. cit.
chambre d'un malade. Il suffit pour cela de se munir d'une torche à la sacristie (i). »
Le comte Henri d'Ideville, alors attaché à l'ambassade de France à Turin, rapporte que le curé, se penchant vers le malade sous le ciel de lit bleu qui surmontait sa couche, fit communier le mourant, qui le remercia avec effusion et lui dit : « Je savais bien que vous, vous m'assisteriez à mes derniers moments (2). »
A 5 heures et demie du matin, le Père Jacques arrivait avec les saintes huiles, faisait au moribond les saintes onctions et récitait les prières des agonisants (3). Quelques minutes plus tard, le comte expirait. A la marquise de Rorà, sa cousine, qui, agenouillée près du lit, baisait la main du défunt :
(i) Cf. note BoLLEA, citée ci-dessus.
(2) Il n'est pas exact que le comte de Cavour ait dit au Père Jacques : « Mon frère, l'Eglise libre dans l'Etat libre. » Un ecclésiastique, dans lequel j'ai la confiance la plus absolue, m'affirme en effet que les prêtres, qui vivaient à cette époque aux côtés du Père Jacques, déclarent tous que ces paroles n'ont jamais été prononcées.
(3) D'Ideville, Journal d'un diplomate, Turin, t. I, p. 99-
« Ne pleurez pas, madame, dit le frère Jacques, mais espérez, car nul au monde ne sut, comme lui, pardonner et secourir (1). »
Bersezio pose à son tour les questions suivantes : « Le moribond a-t-il reconnu le frère? S'est-il rendu compte de l'acte qu'il venait accomplir à son chevet (2) ? »
Le malade délirait en effet par moments, mais la plupart du temps il jouissait, comme le prouvent les différentes relations que nous venons de citer, de toute sa connaissance. La marquise Alfieri rapporte qu'aussitôt après la sortie du frère, le comte dit à Farini : « Ma nièce a fait venir auprès de moi le Père Jacques. Je dois me préparer au grand départ. Je me suis confessé et on m'a donné l'absolution. Je communierai dans quelques instants. Je veux qu'on sache, je veux que le bon peuple de Turin sache que je meurs en bon chrétien. Je pars tranquille, je n'ai jamais fait de mal à personne (3). »
(i) D'Ide VILLE, Journal d'un diplomate. Turin p. 203.
(2) Bersezio, op. cit., p. 112.
(3) De la Rive, op. cit.
D'Ideville enregistre de son côté, pour ce qui est du viatique et de la communion, une conversation qu'il eut en septembre 1864 avec Pie IX, qui croyait que Cavour avait perdu connaissance, lorsque le curé arriva auprès de lui (i). Ayant appris par Mgr de Mérode que d'Ideville avait assisté aux derniers moments du comte, le Pape, désireux de connaître jusqu'aux moindres détails, lui demanda s'il croyait que Cavour avait encore conscience de ses actes, au moment où le prêtre lui apporta les secours de son ministère. D'Ideville lui affirma que, s'étant trouvé placé à quelques pas du lit du mourant, il l'avait entendu répondre aux prières du frère et qu'il était absolument certain pour lui que le malade avait à ce moment sa pleine connaissance. « Ah ! ce Cavour, dit alors le Pape, il nous a fait beaucoup de mal et Dieu lui
(i) On lit dans une correspondance de Rome au journal Les Nationalités : « Ici on croit en général que le comte de Cavour n'était plus en état de se rétracter, ni de recevoir les Sacrements, et que le délire ne l'a pas quitté pendant les quarantehuit dernières heures de sa vie. »
pardonnera moins facilement qu'à ce pauvre Victor Emmanuel, qui ne sait guère ce qu'on veut de lui ! Mais enfin, reprit le Pape en laissant échapper cet aveu, presque malgré lui, cet homme a cru aimer son pays. Il était généreux, bon et faisait la charité (i). »
Enfin Cantu écrit que pendant la célébration des funérailles, auxquelles assista-désolée et atterrée la population de la capitale, on insulta le Père Jacques (2) . Il y a là une erreur, il s'agit, d'après ce qu'assure le journal le Pasquino, d'un autre frère, dont l'attitude parut inconvenante à la foule.
(i) D'Ideville, Journal d'un diplomate en Italie. Rome, p. 203.
(2) Cronistoria, vol. III, p. 65.
LES MALHEURS DU PÈRE JACQUES
I. Consternation générale causée par la mort du comte de Cavour. La presse cléricale suppose qu'il s'est rétracté. Modération de son langage. Le marquis de Cavour déclare que son frère ne s'est pas rétracté. Brusque changement de ton des journaux cléricaux. — II. Le Pape ordonne au Père Jacques de se rendre à Rome. La lettre du ministre général de l'ordre. Craintes et hésitations du Père. Un protecteur inconnu. Le Père Jacques en audience chez le baron Ricasoli. — III. Arrivée du Père à Rome. Il se présente au consul et au Père Passaglia. Chez le Pape. Il est traduit devant le tribunal de l'Inquisition. Les craintes du consul. Déclarations énergiques du gouvernement italien. La polémique des journaux.
— IV. Lettre de Ricasoli au comte Nigra, ambassadeur à Paris. La comparution devant le tribanal de l'Inquisition. — V. Le second entretien du Pape avec le Père. Pression exercée par le Général de l'Ordre. Retour du Père à Turin. — VI. Nouvelle polémique de presse. La relation véridique des faits.
— VIL Les punitions infligées au Père Jacques. Ses dernières années. Sa fin.
LA fin prématurée du grand homme d'État causa dans le monde entier une profonde impression de stupeur et de regrets. Les gouvernements comme les Parlements de tous les pays envoyèrent à l'Italie l'expression de la douleur que leur faisait éprouver une si grande perte. Le 6 juin à la Chambre des Lords, le lendemain à la Chambre des Communes, les plus illustres des parlementaires du Royaume-Uni rappelèrent en termes émus et pleins d'admiration ce qu'avait été l'homme qui venait de disparaître. La presse libérale d'Europe et d'Amérique paj'a, elle aussi, le
juste tribut qu'elle devait à l'œuvre de celui que l'Italie pleurait (i).
On savait généralement que le comte de Cavour était mort en bon chrétien après avoir reçu les sacrements. Les journaux cléricaux supposèrent que le prêtre, qui l'avait assisté et lui avait donné l'absolution, avait dû obtenir de lui une rétractation formelle. Aussi, mettant une sourdine à son ton, le journal clérical, l'Armonia, écrivait-il : « Adversaires politiques de l'illustre défunt, nous avons, tant qu'il fut puissant, combattu énergiquement et en toute liberté ses idées et ses erreurs. Devant son cadavre glacé nous ne penserons plus qu'aux belles qualités de son âme. L'histoire le jugera. Quant à nous, nous ne pouvons que le pleurer et déplorer sa perte (2). »
Et le même journal rappelait l'envoi fait par Cavour d'un secours de 2 000 lire à un
(i) Cf. le beau livre de Berninzone, Raccolta dei migliori scritti e documenti pubblicati in occasione della morte del conte di Cavour. Turin, 1861. Seul un journal républicain, V Unità Italiana, se permit un langage inconvenant.
{2) "L'Armonia, n" 134.
couvent pauvre et la remise à un auguste personnage d'une lettre à lui adressée par un archevêque pour blâmer sa conduite (i).
La Civiltà Cattolica elle-même, la plus importante des feuilles cléricales, adopta un ton modéré : « Le comte de Cavour, écrivitelle alors, est maintenant devant le tribunal de Dieu. Nous lui souhaitons de tout cœur d'avoir réussi dans les derniers instants de sa vie à obtenir du Très Haut dans l'autre monde un jugement moins sévère que celui que l'histoire portera sur lui dans le nôtre (2) . »
Mais cette rétractation existait-elle? Dans un autre de ses numéros, « le comte de Cavour était, pour la Civiltà Cattolica, le premier architecte, le premier auteur des calamités qui désolaient l'Italie ». Et elle répondait en ces termes à V Armonia : « Les actes de générosité qu'on nous cite ne nous suffisent pas. Il nous faut une rétractation formelle et publique du défunt. C'est là ce qu'attendent, ce que réclament les honnêtes gens, les bons
(i) "L'Armonia, n" 134.
(2) Civiltà Cattolica, série 4, vol. X, p. 755.
catholiques, impatients de trouver dans ce texte la confirmation de leurs espérances et un gage du triomphe éclatant de la miséricorde divine. Toutefois, jusqu'à cette heure, on a gardé sur ce point un silence absolu (i). » Le grand journal clérical n'avait pas à ce moment (23 juin) connaissance de la lettre que le marquis Gustave de Cavour, frère du défunt, avait adressée trois jours auparavant au journal Les Nationalités (2).
« Turin, 20 juin.
« Monsieur le Rédacteur,
« L'article de la Gazette de France, que vous m'avez signalé, contient de graves inexactitudes sur les circonstances qui ont accompagné les actes religieux, par lesquels mon bien-aimé frère a voulu consacrer le dernier jour de sa vie mortelle.
« Il est absolument faux qu'il ait fait ou que l'on ait exigé de lui avant sa mort une
(i) Civiltà Cattolica, série 4^, voL XI, p. 67-77-97. {2) Lettre parue dans V Armonia du 22 juin.
rétractation formelle en présence de deux témoins.
« Il est faux pareillement qu'on ait fait demander par le télégraphe à Rome une dernière absolution pour lui au Souverain Pontife.
« Il est faux que notre curé, qui l'a admirablement assisté à son lit de mort, se soit ensuite rendu à Rome.
« Ce digne ecclésiastique, auquel mon frère accordait beaucoup d'estime et de sympathie, n'a pas quitté Turin depuis ce jour fatal du 6 juin et il célébrera demain dans son église paroissiale un service solennel en mémoire de son ancien paroissien.
« Veuillez agréer, monsieur, l'expression de mes sentiments de parfaite considération.
« G. DE Cavour. »
En présence d'un démenti aussi catégorique, l'Armonia, désolée de voir qu'elle avait fait fausse route et que ses espérances étaient bien loin de la réalité, s'empressait de faire la déclaration suivante : « Cette lettre modifie
bien des choses avancées par V Armonia et qu'elle n'aurait pas écrites si elle avait su alors ce que cette lettre vient de lui faire connaître (i). »
Le 28 juin, la Civiltà Cattolica, n'ayant désormais plus de ménagements à garder, voyait dans la mort du comte de Cavour une manifestation de la vengeance céleste. Elle déclarait que le Pape n'avait jamais donné l'ordre de célébrer des services pour le repos de l'âme du défunt et publiait une lettre en date du 13 juin 1861 du curé titulaire de l'église de Sainte-Marie des Anges, le Père Ignace, de Montegrosso, dans laquelle, parlant du Père Jacques, il l'appelait : « un des révolutionnaires protégés par Cavour, et que je crois moins naïf que Gavazzi et que le frère Pantaleo et consorts (2). «
On commençait déjà à parler de l'appel à Rome du frère Jacques qu'on mettait en
(i) Cf. Armonia, n° du 22 juin.
(2) Civiltà Cattolica, série 4^, vol. XL, p. 97 et suiv. Le sommaire du numéro porte la mention suivante : Interdiction des prières publiques pour feu Cavour.
demeure de rendre compte de sa conduite. Ce bruit prit encore plus de consistance après la publication de la lettre du marquis. Elle eut pour effet de provoquer, tant dans laCurie romaine que dans le parti clérical, un violent mouvement d'indignation contre le frère, qui s'était permis de donner l'absolution et les consolations de la religion à un excommunié, sans exiger préalablement de lui une rétractation formelle de ses erreurs !
Quelques semaines plus tard, le Père Jacques recevait la lettre suivante du Ministre Général des Mineurs Réformés (i) :
« Très estimé et très révérend Père,
« Le Saint-Père me charge de vous inviter à vous rendre ici parce qu'il désire s'entretenir avec vous. Il m'autorise à vous donner
(i) Cf. VArtnonia du 9 août 1861, n° 186, dans un article intitulé : Padre Giacomo e la « Gazzetta del Popolo ».
l'assurance que vous n'avez absolument rien à craindre. Je suis pour ma part intimement convaincu que loin d'être exposé même à un simple reproche, vous repartirez au contraire, consolé, tranquille et content, et que cet entretien tournera à la gloire de l'Ordre et plus encore à celle de votre couvent.
« Croyez-moi, venez et si par suite de circonstances imprévues, vous ne pouviez venir en personne, faites vous représenter par un Père ayant de l'expérience et du poids.
« Vous savez quelle importance a une pareille invitation. En attendant, je vous envoie ma bénédiction paternelle et me dis une fois de plus, mon Révérend Père,
« Votre affectionné serviteur dans le Seigneur.
« Frère Bernardin, Ministre général.
« Rome, Aracœli, 13 juillet 1S61. »
A cette lettre en était jointe une autre en date du même jour et adressée par le même frère Bernardin au Père Provincial (i).
(i) Cf. l'Armonia du 9 août 1861.
« Ci-inclus une lettre que je vous invite à remettre au P. Jacques, de Poirino. Exhortez le à venir ou à se faire représenter par une personne de confiance et d'expérience. Il n'a rien à craindre puisque le Saint-Père lui donne sa parole qu'il veut seulement l'entendre lui rendre compte de vive voix de l'affaire. Je pense que l'affaire fera honneur à votre couvent et à notre Ordre. ))
Le ton bienveillant de cette convocation ne répondait en aucune façon aux véritables sentiments de la Curie romaine furieusement indignée, comme les faits ne tardèrent pas à le démontrer, de la conduite tenue par le frère. S'il a, ainsi pensait-on à Rome, demandé et obtenu une rétractation formelle et publique, quel triomphe pour l'Église ! Si, au contraire, le frère, ne pouvant vaincre la résistance du comte, lui a refusé les sacrements, quel exemple plus frappant pouvaiton désirer?
Et la faiblesse d'un misérable frère aurait laissé échapper une semblable occasion ! Enfin, à défaut d'une rétractation écrite, on pouvait encore atteindre le but si ardemment désiré, en
obtenant du frère l'attestation du repentir du comte. C'eût été là encore une belle satisfaction pour le Vatican. Et voici pourquoi le Ministre Général, répétant la leçon qui lui venait d'en haut, n'hésitait pas à écrire que la venue à Rome du Père Jacques vaudrait gloire et honneur à l'Ordre et au couvent auquel il appartenait. Mais pourquoi cette fallacieuse, cette alléchante promesse, que le Pape ne lui ferait pas l'ombre d'un reproche? C'est qu'on craignait évidemment à Rome que la moindre réticence pourrait provoquer un refus public du frère de se rendre à cette invitation ou, ce qui serait pis encore, être de sa part la cause de quelque scandale.
Les belles phrases du Ministre Général n'avaient pas donné le change au pauvre franciscain, La violence des articles, que la presse cléricale lui avait consacrés, ne lui laissait pas de doute sur la tempête qui allait se déchaîner contre lui à Rome. Lui, un humble petit frère, il allait se trouver en présence du Chef suprême de l'Église ! Quel allait être son trouble, sa confusion à la vue d'une telle majesté ! Comment pourrait -il avoir le cou-
rage de se défendre, de trouver une réponse aux questions du Pontife? A côté des armes spirituelles, la Curie romaine disposait encore d'autres moyens plus efficaces ! Et si on allait le jeter pour toujours dans quelque noir cachot? Il fallait, avant de se rendre à cet appel, s'assurer un puissant appui, une énergique protection. Le frère Jacques y parvint. Un personnage influent obtint pour lui une audience du baron Ricasoli, alors Président du Conseil des ministres et ministre des Affaires étrangères. Les journaux du temps rapportèrent qu'au cours de son entretien avec le frère, le ministre fit allusion au danger qu'il courait d'être traduit devant le Tribunal de l'Inquisition et qu'à ces mots le frère pâlit et se mit à trembler de tous ses membres comme un homme devant lequel on vient d'évoquer de terribles souvenirs (i). » Le ministre se hâta de le rassurer en lui déclarant que le gouvernement le protégerait et en lui donnant une lettre, en date du 21 juillet
(i) Cf. La Perseveranza du 31 juillet. // Movimento du 2 août.
(Document IV), par laquelle il le recommandait au comte Teccio di Bayo, consul de Sardaigne à Rome (i).
Il lui conseilla en outre de recourir à l'expérience et aux lumières du Père Charles Passaglia, à ce moment professeur de métaphysique à la Sapience (2). Ce personnage, devenu célèbre par la suite, avait été quelques mois auparavant chargé par le comte de Cavour de négocier, de concert avec Pantaleoni, un accord avec le Vatican.
Les recherches, auxquelles je me suis livré, ne m'ont, pas plus que les documents que j'ai consultés, révélé le nom de la personne qui, à la requête du frère Jacques, demanda pour lui une audience à Rica,soli. Mais il me semble facile de suppléer à cette absence de preuves.
Le frère Jacques était très lié avec le marquis de Cavour, député au Parlement et frère du grand ministre. S'il se trouvait en
(i) Consul à Rome depuis le 3 avril 185g, il ne quitta ce poste qu'en septembre 1863, lorsque le gouvernement pontifical lui retira l'exequatuy.
(2) Cf. Document XIII.
si mauvaise posture à ce moment, il le devait uniquement à son dévouement à la famille du marquis. Il était donc tout naturel qu'il s'adressât à lui en semblable occurrence. Il sera du reste impossible de douter qu'il s'agissait bien du marquis, pour peu que l'on considère, d'abord que pendant son court séjour à Rome le frère entretint avec lui une correspondance suivie afin de le tenir au courant de la marche de son affaire (i) ; d'autre part, parce que Passaglia était tellement des intimes de la famille Cavour que peu de mois auparavant le comte Camille lui avait écrit pour lui offrir l'hospitalité (2) et qu'en novembre 1861 il fut en effet l'hôte du marquis (3).
Réconforté par les promesses du gouvernement, le Père Jacques répondit au frère
(1) Le Movimento publia une lettre du 30 juillet adressée par le frère au marquis. On ne trouve pas trace de cette correspondance dans les Archives de la Villa, à Santella.
(2) Télégramme du consul d'Italie à Rome publié par De Ces.\re, Roma e lo Stato del Papa, voi. II, p. 108.
(3) Ibid.,'p. 118.
Bernardin en lui donnant l'assurance qu'il se conformerait à l'ordre qu'il avait reçu de lui (i), et le Ministre Général, tout heureux d'un pareil acte de soumission, écrivait le 23 juillet au Père provincial :
« J'attends avec plaisir le Père, et dès qu'il sera arrivé, je l'assisterai en tout ce qui pourra lui arriver et il peut être ceitain qu'il sera reçu avec une véritable affection et un amour paternel (2). »
La presse répandit sur l'heure même la nouvelle que le frère Jacques était appelé à Rome (3).
La Gazzetta del Popolo de Turin, après avoir, dans un artici 3 de fond : Frère Jacques appelé à Rome, commencé par dire qu'on
(i) Le Movimento du 21 juillet rapportait que le frère avait dit à un personnage haut placé qu'il lui fallait se rendre à l'injonction de ses supérieurs. La Gazzetta del Popolo du 4 août, n" 214, ajoute qu'il déclara à une personne, de la parole de laquelle on ne peut doutef, qu'aucune mesure ne l'aurait arrêté, qu'il était tranquille parce qu'il était sûr d'avoir fait son devoir.
(2) Armonia du 9 août.
(3) Movimento du 21 juillet, Gazzetta di Torino et Gazzetta del Popolo du 22.
voulait forcer cet ecclésiastique à jurer que le comte de Cavour s'était rétracté, concluait ainsi : « Bon voyage. Père Jacques. Vos concitoyens savent que vous êtes un honnête homme et ne craignent pas les méprisables artifices de la cour de Rome (i). »
Le frère Jacques arriva à Rome dans la matinée du 24 juillet. La correspondance diplomatique du consul d'Italie à Rome avec Ricasoli nous fournit sur toutes les péripéties de son séjour dans la Ville éternelle des renseignements aussi précis que complets.
Le jour même, le frère présentait la lettre du ministre au consul Teccio di Baye qui, dès le lendemain, informait télégraphiqucment Ricasoli de l'arrivée du franciscain (Document V ) en même temps qu'il lui écrivait :
« Je m'empresse d'assurer Votre Excel -
(i) Cf. numéro du 21 juillet.
lence que je négligerai rien pour m'acquitter de mon mieux de la mission que vous avez bien voulu me confier et que je témoignerai à un ecclésiastique aussi distingué tous les égards auxquels il a droit de prétendre. » (Docîiment VI.)
Le frère, suivant le conseil du ministre, se rendit également chez le Père Passaglia (i) qui, pendant tout le temps qu'il resta à Rome, ne cessa de le guider et de l'encourager. Plusieurs cardinaux, prélats et théologiens, s'il faut en croire certaines assertions, l'auraient, à ce moment aussi, exhorté à se borner à déclarer qu'il avait la conviction d'avoir agi suivant sa conscience. Ces mêmes personnages lui auraient surtout recommandé de ne rien signer, parce que dans ces conditions on ne pourrait trouver moyen de se servir des canons de l'Eglise pour sévir contre lui (2).
Le Père Jacques alla se loger au couvent d'Aracœli, résidence du Ministre Général de l'Ordre. Celui-ci ne le quitta pour ainsi dire
(i) Cf. télégramme de Ricasoli (Document X). {2) Cf. Movimento du 9 août. — Gazzetta di Torino du IO. — Études sur l'Italie, 2^ partie, p. 32.
pas une minute, s'efforçant de toute façon à lui faire sentir la nécessité de répondre dans le sens voulu aux questions que lui poserait le Pape : mais le Ministre en fut pour ses frais d'éloquence.
Le même soir, le frère reçut l'ordre de se présenter le lendemain matin devant le Chef de l'Église.
On peut s'imaginer combien il tremblait en montant l'escalier du Vatican. Malgré toutes les belles promesses de son supérieur, il ne se faisait pas d'illusion. Il s'attendait à la tempête qui allait se déchaîner sur lui. Ne savait-on pas dans toute l'Italie que s'il avait un cœur bon et généreux, Pie IX, lorsqu'il éprouvait quelque grave contrariété, se laissait souvent aller à des éclats et à des mouvements de vivacité. Or, le Souverain Pontife avait déjà dû être mis au courant des intentions du frère par les rapports que lui avait faits le Ministre Général.
Un télégramme du consul en date du 26 juillet (Document VII) annonça au gouvernement sarde que le Pape avait reçu durement (con durezza) le Père Jacques.
Le lendemain 27, Teccio di Bayo rendait sommairement compte de l'entretien (Document VIII).
« Le Saint-Père (d'un ton sévère). — Vous vous êtes mal conduit et vous avez manqué aux devoirs de votre ministère.
« PÈRE Jacques. — J'ai agi suivant ma conscience et n'ai rien à me reprocher.
« Le s. p. — Comment avez-vous pu donner l'absolution au comte de Cavour sans qu'il se soit rétracté.
« P. J. — Il m'a fait appeler pour se confesser. Je devais l'écouter. Et ce qu'il m'a confié sous le secret de la confession, je ne crois pas que Votre Sainteté songe à me le demander.
« Le s. p. — Mais la rétractation devait être faite avant tout et cela n'a par conséquent rien à voir avec le secret de la confession.
« P. J. — Dans des cas semblables on ne l'a demandée ni à Pinelli, ni à Siccardi, ni à Persoglio, ni à d'autres. Et on n'y trouva rien à redire.
« Le s. p. — Mais le comte de Cavour, ce n'est pas la même chose (et le Saint-Père formula alors quelques-uns des principaux chefs d'accusations que le Saint-Siège avait relevés contre lui). Mais d'ailleurs, est-il vrai qu'il se soit confessé, qu'il ait communié?
« P. J. — Pour ce qui est de la confession, j'ose espérer que Votre Sainteté n'exigera pas de moi d'autre déclaration. Quant à la communion, la chambre du comte de Cavour était pleine de personnes qui pourront en témoigner.
(( Le s. p. — Mais toutes ces personnes se seront entendues à ce sujet.
« P. J. — Il y avait là des gens de toute classe et parmi tous ces assistants des personnages de la plus haute distinction.
« Le s. p. — Et pourtant on a dit, et divers journaux ont répété, que tout cela a été une comédie, un coup monté.
« P. J. — Les journaux peuvent dire tout ce qu'ils veulent. Mais moi, moi je puis affirmer à Votre Sainteté que le comte de Cavour est mort en bon chrétien et que je
serais heureux de voir tous mes paroissiens faire une fin aussi exemplaire.
« Le s. p. (d'un ton ironique). — Eh bien, vous avez de joHs paroissiens ! N'importe, je vous le répète, vous vous êtes mal conduit ; vous avez manqué à votre devoir. J'exige donc que vous le reconnaissiez et que vous déclariez que vous n'avez pas rempli les devoirs de votre ministère.
0 P. J. — Je ne puis déclarer qu'une seule chose, c'est que j'ai agi d'accord avec ma conscience et que je n'ai rien, absolument rien à me reprocher.
« Le S. P. — Eh bien ! soit. Demain vous vous présenterez devant le consulteur du Saint-Office aux Saints-Apôtres qui sera chargé de vous interroger. »
C'est évidemment du Père Jacques que le comte Teccio a tenu le récit de ce dialogue. Or, tout en ne contestant pas l'exactitude du sens de ces réponses, il semble pourtant difficile d'admettre qu'un humble frère ait pu, en présence du chef suprême de la Chrétienté, du Souverain Pontife à l'aspect si
solennel et si majestueux, se servir d'un langage aussi sec, aussi tranchant, aussi peu respectueux. On peut du reste assez aisément trouver une explication à la forme, au ton de ce récit si l'on considère que le consul n'a pas rapporté textuellement l'entretien en question, mais s'est borné à récapituler, à reprendre les paroles du frère qui, peut-être bien, n'a pu s'empêcher de forcer un peu les teintes et de prendre ainsi aux yeux de son gouvernement une attitude, dont l'énergie ne pouvait que le rendre plus intéressant. L'occasion était tentante et il était bien humain d'essayer d'en profiter.
Le consul, de son côté, voyait d'autant moins d'inconvénients à accepter et à transmettre les dires du frère, tels qu'il les enregistra dans ce premier rapport, à les renforcer même dans ceux qu'il adressa ensuite au Président du Conseil, puisqu'en exaltant la fermeté montrée par le père Jacques, il faisait valoir à Turin l'importance de la mission qu'on lui avait confiée. Il fallait assurément que le pauvi-e frère eût une rare présence d'esprit unie à beaucoup de force de volonté pour
ne pas perdre la tête, lorsqu'il se vit en présence du Saint-Père, pour ne pas fléchir devant ses reproches et ses injonctions ! Ricasoli, au cours de l'audience qu'il avait accordée au frère, l'avait chargé d'exprimer à Pie IX les sentiments de respectueuse obéissance du gouvernement pour lui et pour l'Église (Document XIII). Le Père Jacques se garda bien, en présence de l'accueil qui lui avait été fait par le Pape, d'en souffler mot. Continuant son rapport, le consul ajoutait : « Hier matin, le Père Jacques a été soumis par le dit consulteur à un interrogatoire qui a porté sur les mêmes points. Il a répondu à toutes les questions avec encore plus de circonspection, mais en affirmant toujours avec plus de force qu'il lui semblait impossible de révéler quoi que ce soit de ce qui lui avait été confié sous le secret de ia confession. Le Père Jacques ne croit pas que son affaire soit terminée. Et, en effet, le bruit court ce matin qu'il aura à se présenter demain devant le tribunal du Saint-Office. Je continuerai de veiller sur lui. Je me suis de plus entendu à cet effet avec un personnage
influent et ne négligerai rien pour lui assurer une protection efficace (i). >■
Les dures paroles du Pape, les bruits qui couraient dans la ville préoccupaient et inquiétaient sérieusement le consul. Il craignait de voir le Saint-Office instruire et sui\Te le procès du frère et ordonner son incarcération. Déjà, dès le soir même du jour de sa comparution devant le Pape, il avait reçu l'ordre de passer du couvent d'Aracœli à celui de S. Francesco de Ripa, où l'observance est beaucoup plus sévère et où il aurait à attendre les décisions de l'autorité (2). Le comte Teccio, crut en conséquence prudent de télégraphier le jour même en chiffre à son gouvernement : (' Je crains que la chose tourne mal pour le Père Jacques. Dois-je le faire partir? » (Document IX.)
La presse libérale, mise au courant des
(i) Quel était le personnage influent? Peut-être faisait-il là allusion au duc de Gramont, ambassadeur de France à Rome, très bien disposé en faveur del'Italie? Maisquelqnesjours plus tard, en août 1S61, il passait de Rome à l'ambassade de France à Vienne.
(2) Cf. Document XVII.
menaces adressées au frère, protestait hautement contre cette tentative de violation du secret confessionnel et pressait le gouvernement d'intervenir dans cette affaire. L'article de la Perseveraftza se terminait par ces mots : « Nous comptons bien que le gouvernement de Sa Majesté couvrira de sa protection un de nos concitoyens, un de ses sujets, et protestera contre un pareil attentat (i). »
Une correspondance de Turin au Pungolo annonçait que le Saint-Ofïice n'avait pas encore fait incarcérer le Père Jacques, qu'on ne cessait d'exercer sur lui une effroyable pression morale, mais qu'il résisterait, même à la torture (2) !
Les journaux exagéraient les dangers que courait le Père Jacques (3). Mais en vérité le
(i) Correspondance de Rome au journal la Perseveranza, reproduite par le Movimento du 2 août.
(2) Correspondance reproduite par le Movimento du 2 août.
(3) Dans une lettre adressée au marquis Gustave lie Cavour, le Père Jacques parlait des nombreuses épreuves par lesquelles il avait dû passer, parce qu'on voulait exiger de lui une déclaration contraire à sa dignité d'homme, mais il disait d'autre
langage sévère et comminatoire du Souverain Pontife, l'interrogatoire que lui avait fait subir le consulteur du Saint-Office, la perspective d'un long emprisonnement, les représentations tantôt mielleuses, tantôt sévères, selon les instructions qui lui venaient d'en haut, du Ministre Général de l'Ordre, avaient profondément troublé le pauvre frère.
Avant même d'y avoir été invité par la presse italienne, le Président du Conseil avait envoyé au consul les dépêches suivantes :
« 27 juillet.
« Vous voudrez avoir toujours présent que le Père Jacques dans ce moment est citoyen italien et sujet du Roi d'Italie. »
« 27 juillet.
« Tranquillisez Père Jacques. Qu'il maintienne l'indépendance de sa conscience sans faiblesse et assurez-lui que le gouvernement du Roi ne l'abandonnera pas, si jamais il allait
part que sa liberté n'avait jamais été compromise.
devenir victime d'une violence de la part du gouvernement romain ; violence qui ne peut sortir d'un emprisonnement, qui d'ailleurs serait de courte durée par la prompte intervention du gouvernement du Roi, qui a le devoir de protéger les citoyens. Empressezvous à déclarer tout cela avec chaleur au Père Poirino. »
« 28 juillet.
« Père Jacques dans ce moment, au lieu de faire sacrifice de sa conscience, doit se refuser à tout ce qui est contraire à sa conviction. Le temps de l'inquisition est fini. Confortez-le. ))
« 29 juillet (i).
(( ... Procurez que le Père Poirino ne plie à aucune menace et il ne laisse fléchir sa conscience sous la peur de quelque désagrément lâche qui ruine les meilleures causes. »
Le comte Leccio s'empressa de faire con-
(i) On trouvera au Document XI la teneur intégrale de ce télégramme qui a en outre trait aux négociations avec le Vatican relatives à la question romaine.
naître au frère les résolutions bien nettes de son gouvernement, absolument décidé à le protéger contre tout acte de violence. Ces communications rassurèrent si complètement le frère que dès le 28 juillet le consul put télégraphier à Ricasoli :
« Père Jacques est complètement tranquillisé. Son Général, par ordre de Sa Sainteté, veut qu'il déclare avoir manqué au devoir de son ministère ; autrement il ne pourra pas partir ; mais il refuse toujours. »
Et quelques heures plus tard, il expédiait cette autre dépêche :
« J'ai vu Père Jacques aujourd'hui. Je l'ai persuadé. Il est inébranlable. »
L'expédition, au cours même de la même journée, d'instructions aussi nombreuses et aussi catégoriques prouve manifestement l'intérêt que le gouvernement attachait à ce que le frère tînt ferme devant les intimidations et les manœuvres du Vatican. On lisait d'ailleurs, dans le Movimento du 30 juillet, cette nouvelle
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que les autres journaux reproduisirent immédiatement : « Nous savons de façon positive que le Conseil des ministres s'est occupé ce matin du danger que courait le Père Jacques et a pris à ce propos d'importantes lésolutions que je vous ferai connaître en temps et lieu (i). »
Je n'ai pu trouver trace, dans la correspondance que j'ai cependant dépouillée avec soin au Ministère des affaires étrangères, du télégramme ministériel par lequel Ricasoli a sans aucun doute fait savoir au consul que le départ prochain du frère Jacques lui paraissait certain. Il serait sans cela impossible de s'expliquer le passage suivant d'une lettre du comte Teccio, en date du 30 juillet :
« Au moment où j'écris à Votre Excellence il ne m'est pas encore possible d'annoncer à Votre Excellence si, comme il en a été ques-
(i) J'ai pu constater, en consultant la collection du journal, qu'il est fréquemment question du P. Jacques dans les numéros suivants, mais qu'on n'y trouve rien au sujet des mesures qui auraient été prises par le Conseil des ministres.
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tion, le Père Jacques pourra partir demain pour les États de Sa Majesté, puisque c'est ce soir seulement qu'il connaîtra la décision du Père Général de son Ordre. »
Comment Ricasoli pouvait-il avoir une pareille confiance, alors que dans sa lettre précédente, en date du 25 juillet, le consul lui avait parlé des inquiétudes du frère et de la possibilité de l'ouverture d'un procès devant le Tribunal de l'Inquisition? Il importe toutefois de noter que le comte Teccio donnait dans la suite de sa lettre du 30 des nouvelles plus rassurantes, indices presque certains d'une évolution favorable.
« On dit partout, même dans les milieux plutôt bien disposés en faveur du Gouvernement Pontifical, que la Cour de Rome a été mal inspirée lorsqu'elle a mandé ici le frère dans l'espoir qu'il n'oserait pas maintenir ses affirmations devant les insinuations et sous la pression de ses juges. La conscience tranquille, sachant qu'il avait fait son devoir, il a au contraire tenu bon et si bien persisté dans
ses déclarations qu'on renonce, paraît-il, à intenter une action contre lui. Le Saint- Siège se contentera de déclarer qu'après avoir entendu les explications du Père Jacques, il se voit obligé à blâmer sévèrement et à réprouver sa conduite ; en procédant de cette façon il compte porter le trouble dans les consciences et mettre, en prévision de cas analogues, les ministres du culte dans le plus cruel embanas.
'< Après l'interrogatoire auquel l'a soumis le consulteur en chef du Saint-Office, le Père Jacques n'a plus été appelé à comparaître devant lui. Le Père Général de son Ordre seul n'a pas cessé d'essayer de lui arracher une déclaration dans le sens qu'indiquait à Votre Excellence mon télégramme d'avant-hier, déclaration à laquelle le Père s'est refusé catégoriquement en faisant preuve dans toutes ces circonstances d'une fermeté, d'une force de caractère au-dessus de tout éloge et qui lui ont valu l'estime et l'admiration de tous.
« Malgré le vif désir de la Cour de Rome de pousser les choses à l'extrême, on est de plus en plus porté à croire que devant l'impossibi-
lite d'obtenir de ce digne ecclésiastique la déclaration qu'elle espérait, la Cour de Rome reconnaîtra l'inutilité de toute action judiciaire, et ne mettra plus d'obstacle à son départ. »
Le Gouvernement italien crut utile de tenir le comte Nigra, son ambassadeur à Paris, au courant de ce qui se passait. Il résulte du reste, rien que de la lecture d'une lettre de Ricasoli à cet homme d'État, en date du 2 avril (Document XVII), que le Président du Conseil des ministres avait dû antérieurement déjà l'entretenir de cette affaire. Cette lettre renferme en effet quelques détails nouveaux relatifs à la comparution devant le Saint- Office :
« Le Père Jacques reçut l'ordre de se présenter devant le Saint-Office (Inquisition). — Le Secrétaire de l'Inquisition fut mandé chez le Pape et à la suite de cette audience les
inquisiteurs se réunirent chez le Secrétaire. Le Père Jacques eut à subir un nouvel interrogatoire devant le Saint-Office qui insista sur une rétractation formelle et qui, le trouvant absolument inébranlable, passa alors à la menace. »
Pourquoi le terrible tribunal s'arrêta-t-il presqu'aussitôt après avoir à peine engagé le procès? La lettre du 30 juillet du comte Teccio nous apprend que la Cour de Rome désire pousser les choses à l'extrême, mais en même temps elle nous prouve aussi que le consul avait pleine confiance dans l'avenir et ne croyait pas le Père en danger. Quelles ont donc pu être les considérations qui décidèrent le Vatican à renoncer à ses projets? Une correspondance de Rome, le 30 juillet, au journal La Nazione, après avoir relevé l'accueil, qui n'avait rien de paternel, fait par le Pape au Père Jacques, ajoute : a Peutêtre par le temps qui court, le cardinal Antonelli se trouve-t-il dans l'impossibilité de faire payer cher au Père le fait d'avoir agi en ne prenant conseil que de sa cons-
R. P. JACQUES
cience (i). » Et presqu'à la même époque on lit dans le journal II Movimento : « Le Gouvernement Pontifical a reculé devant un scandale qui iui aurait valu une nouvelle mercuriale de la France (2). »
Le cardinal secrétaire d'État n'ignorait certainement pas que le Gouvernement de Turin était décidé, dans le cas où on aurait pris quelque grave mesure contre le frère, d'intervenir énergiquement et de défendre les droits d'un citoyen italien, auquel on ne pouvait avoir la prétention d'appliquer les lois des États Pontificaux. L'habile homme a dû se rendre compte de la position particulièrement difficile dans laquelle le Gouvernement du Saint-Père risquait de se trouver, surtout par rapport à la France et à l'empereur Napoléon. Il est donc fort probable que le Vatican essaya seulement d'intimider le frère en lui faisant craindre de le déférer au tribunal de l'Inquisition, mais ne songea
(i) Reproduite dans le supplément d'il Movimento du 4 août.
(2) Numéro du G août 1S61. Je ne sais à quel fait le journal fait allusion.
jamais sérieusement à engager un semblable procès.
On devait croire, d'après les nouvelles envoyées par le consul, que le pauvre frère était arrivé au bout de ses peines et qu'on n'aurait pas manqué de lui accorder immédiatement l'autorisation de retourner en Piémont. Il n'en fut rien. Le même jour encore, le 30 juillet, il recevait au contraire l'ordre de se présenter de nouveau le lendemain matin devant le Pape. Le Vatican n'était donc pas encore décidé à renoncer à ses projets? On ne possède malheureusement aucune relation détaillée de ce second entretien. Le comte Teccio s'empressa de rédiger dans le cours de la matinée un télégramme chiffré, par lequel il informait son Gouvernement de ce nouvel incident :
« Père Jacques ce matin a été chez le Pape, qui lui demanda de nouveau déclaration, mais par écrit, dans le même sens.
« Le Père répondit franchement : « Je ne '( puis rien faire contre conscience. :>
« Et le Pape exaspéré : « Pouvez partir, lui « a dit, mais vous cesserez tout à fait exercice « de votre ministère, »
« Père partira par la première occasion.
« Passaglia, Mersuchi (?) sont partis à l'instant.
« La lettre dont il a été question a été expédiée hier à Votre Excellence. Si vous jugez à propos de me répondre de suite, il serait bon d'adresser votre dépêche à l'intendant Mastricola (i). »
A la grande surprise du consul, le bureau du télégraphe refusa d'accepter cette dépêche, le cardinal secrétaire d'État ayant, on ne sait pour quelle raison, interdit l'expédition des télégrammes chiffrés. Le comte Teccio envoya alors son message au bureau télégraphique italien de Terni. En même temps, il informait de la mesure prise par le Gouvernement Pontifical Ricasoli, qui lui répondait le i^^ août :
(1) Le sous-préfet de Terni.
« En suite à votre télégramme, j'ai donné à tous les bureaux télégraphiques du royaume d'Italie l'ordre de ne laisser passer, quelle que soit leur destination, aucune des dépêches chiffrées expédiées par le Gouvernement Pontifical. Si on ne rapporte pas de suite cette mesure inqualifiable, injuste et provocatrice, je donnerai des ordres encore plus sévères.
« La lettre n'est pas encore arrivée.
« Le Père Jacques sera bientôt de retour dans son couvent. »
D'où venait cette belle confiance du Président du Conseil dans le prompt retour du Père Jacques? Vraisemblablement d'un informateur, autre que le consul, du même peut-être qui lui avait donné la nouvelle (dont on ne trouve pas trace dans la correspondance du comte Teccio et que cependant Ricasoli communiquait à Nigra dans sa lettre citée ci-dessus) de la réunion tenue par les Inquisiteurs chez le Secrétaire du Tribunal du Saint-Office. Teccio se garda bien de montrer la moindre surprise en présence de l'assu-
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rance de son gouvernement, et le même jour, il télégraphiait à Turin :
« Père Jacques espère partir incessamment. Tout marche pour le mieux. Lettre expédiée. »
Mais le Gouvernement en fut pour ses affirmations comme le consul pour ses espérances. Le Père Jacques eut encore à passer par de nouvelles épreuves, à résister à de nouvelles pressions, comme le montre ce paragraphe d'un autre rapport du consul, en date du 3 août (Document XVIII) :
« Comme je l'avais mandé à Votre Excellence par mon télégramme du 31 juillet, qui a dû lui être transmis par notre Intendant de Rieti, il semblait que rien ne s'opposât plus au départ du Père. Mais s'étant rendu chez le Général de son Ordre pour obtenir l'obédience, il se la vit refuser. On recommença au contraire à le circonvenir, à tout mettre en œu\Te pour l'amener à faire une déclaration contraire à tout ce qu'il avait
affirmé. Cette scène se renouvela pendant deux jours entiers sans que le Révérend Père donnât le moindre signe de faiblesse. Bien au contraire, plus était grande et forte la pression morale qu'on exerçait sur lui, plus il mettait d'énergie à persister dans ses déclarations. Poussé enfin à bout par ces incessantes suggestions, il finit par répéter une dernière fois à son supérieur, qu'entièrement convaincu d'avoir fait son devoir, il ne pouvait faire d'autre déclaration et que dût-on même le retenir longtemps à Rome pour lui faire subir d'autres interrogatoires et quelle que pût être l'autorité devant laquelle on le ferait comparaître, ses assertions, ses déclarations restei aient invariablement les mêmes. « En présence d'une attitude si résolue et si ferme, on jugea sage de s'en tenir là et on accorda au Père Jacques l'autorisation de se mettre en route, mais après lui avoir fait savoir qu'il cesserait désormais d'administrer sa paroisse et qu'on lui interdisait d'exercer son ministère. Il est parti entouré de l'estime et de l'admiration de tous. Quant à nous, nous nous réjouissons d'autant plus
de la sympathie qui lui a été témoignée que nous voyons dans cette manifestation, la révélation de sentiments qui faciliteront la solution de la question romaine. »
Un courageux écrivain, l'avocat Joseph Leti, a écrit que le Comité central libéral de Rome, présidé par l'avocat Joseph Petroni, fit échapper dans les diligences pontificales un assez grand nombre de personnes compromises pour leurs opinions politiques et parmi elles le Père Jacques, confesseur du comte de Cavour (i). Je crois que l'auteur a commis là une erreur. Autorisé par le pape et par le Ministre Général de l'Ordre à quitter Rome, le Père Jacques n'avait pas à se sauver. D'après les journaux du temps, il se rendit à Civitavecchia où il comptait s'embarquer pour Gênes ; mais comme il n'y trouva pas de vapeurs sur le point de partir, il se dirigea sur Orvieto et Sienne (2), puis de là sur Modène, où il fut pendant quelques
(i) Roma e lo Stato pontificio dal 1S4S al 1870, voi. II, p. 105.
(2) Movimento du 9 août et Gazzetta di Torino du IO. Opinione da 8.
heures l'hôte de son ami Nicolas Zanichelli, le père de l'éditeur bien connu. Le 9 août au soir, il était à Gênes d'où il comptait repartir le lendemain pour Turin (i).
Les journaux libéraux annoncèrent sa prochaine arrivée (2). La Gazzetta di Torino écrivait le 8 : « Le Père Jacques rentrera aujourd'hui à Turin. La ville entière l'accueillera avec enthousiasme et lui dira : k Soyez le « bienvenu, Père. Votre conduite est le plus « bel éloge qu'on puisse faire de la vraie reli- « gion. »
h'Espero (3) invitait la population à faire une démonstration en son honneur ; mais au lieu du jour indiqué, le Père Jacques n'arriva à Turin que le 11 (4). Retard probablement voulu par l'autorité, désireuse d'éviter de bruyantes manifestations.
(i) Movimento du 9.
(2) Entre autres la Gazzetta del Popolo du 8 avril.
(3) Cf. Movimento du 9 août, p. 884.
(4) Armonia du 11, n» 188.
Les joLirnaux libéraux italiens et même quelques journaux étrangers, entre autres le Siècle, portèrent aux nues la conduite du frère (i). Ils reprochèrent vivement à la Curie romaine d'avoir d'abord cherché à violer le secret de la confession, puis d'avoir frappé le frère de la suspension a divinis et de l'avoir relevé de ses fonctions d'administrateur de la paroisse Sainte-Marie des Anges. La presse cléricale réfuta et démentit de son mieux ces assertions et alla même jusqu'à prétendre qu'on n'avait pas songé à citer le frère devant le Saint-Office. La Civiltà Cattolica du 31 août (2) publia, à titre de relation authentique du fait
(i) Parmi les journaux italiens la Gazzetta del Popolo et la Gazzetta di Torino du 8 août 1861. — La Nazione du 30 juillet. — // Fischietto du 16 août, n° 96.
(2) Civiltà Cattolica, 4*= série, vol. II, p. 613. Cet article a été reproduit par l'Armonia du 2 septembre 1861, n° 212, et par Balan, op. cit., vol. II, P- 357-
en question, un article que tous les journaux de même couleur reproduisirent aussitôt, et que je crois utile de transcrire textuellement ici, afin qu'on puisse apprécier à sa juste valeur le singulier argument employé par ce journal.
« A peine arrivé à Rome, le Père Jacques fut reçu par le Saint-Père. Sa Sainteté lui adressa aussitôt la parole en ces termes : « Nous savons qu'à tous ceux qui vous dece mandent des renseignements sur ce qui « vous est arrivé lors de la mort du comte « de Cavour, vous avez pris l'habitude de « répondre : « Il s'agit du secret de la confi fession. Par conséquent je ne puis rien dire. » « Pour ne pas Nous exposer à recevoir de « vous une telle réponse qui, si elle Nous « était faite, ne serait rien autre qu'une verini table insulte, Nous vous déclarons que le « secret de la confession est chose si invio- « lable que vous devez le maintenir à l'ente contre de n'importe quelle autorité, même « de la plus haute, fût-ce même de la Nôtre. » (Or si le frère devait garder secrète la con-
fession qu'il avait reçue, comment le Pape pouvait-il considérer comme une insulte un refus de la lui révéler.) « Mais la mort de Ca- « vour a été accompagnée d'actes extérieurs, « visibles pour tous. On lui administra le via- « tique, on lui donna l'extrême-onction. Or « le fait patent, extérieur de l'administration « des sacrements impliquait forcément et « préalablement l'accomplissement d'un autre « acte extérieur : la rétractation, la ré tracce tation, sans laquelle vous, son curé, vous « ne pouviez consentir à lui administrer les « Sacrements. En Notre qualité de Gardien « de la sainte discipline de l'Église, Nous « voulons entendre de votre bouche la rela- « tion de ces faits. »
« Le Père répondit à ces graves paroles en répétant que comme tout le monde le savait, il n'y avait pas eu de rétractation, parce qu'il n'avait pas cru devoir l'exiger. Le frère confirma ensuite par écrit la relation qu'il fit de toute la série des faits survenus au cours de ces douloureuses circonstances. Sans reconnaître explicitement, comme le voulait l'autorité ecclésiastique, qu'il avait manqué à son
devoir, peut-être à cause du trouble qu'il avait éprouvé dans des conjonctures aussi difficiles, il se borna à déclarer d'une façon générale que s'il avait commis quelque faute, il en demandait pardon. Comme on avait obtenu, quoiqu'en partie seulement, le résultat qui avait motivé la venue du frère à Rome, on le laissa partir en lui interdisant toutefois d'administrer les Sacrements, parce que celui, qui dans un cas aussi patent n'avait pas su ou n'avait pas voulu remplir le devoir qui s'impose aux ministres de l'Église, ne pouvait sans exposer les âmes à de grands dangers, être autorisé à exercer un office aussi délicat. »
L'existence d'une relation écrite par le frère des circonstances qui ont marqué les derniers moments du comte de Cavour est pleinement confirmée par les journaux libéraux de l'époque (i).
La polémique, à laquelle se livra la presse italienne, continua encore pendant toute l'an-
(i) Perseveranza du 4 août 1861 ; Movimento du 5 août.
née 1862. Le Père Passaglia, qui avait dû s'enfuir de Rome (i) après avoir publié à Florence un opuscule contre le pouvoir temporel du Pape (2), traitait dans son journal // Mediatore les rédacteurs de \di Civiltà Cattolica de « mâtins enragés qui s'étaient rués sur le prêtre pieux, courageux, éclairé et catholique qui voulant sauver l'âme de Cavour avait recommandé le grand Italien à l'infinie miséricorde divine (3). »
Dans un autre article du Mediatore (4), le Père Passaglia réfutait avec force de puissants arguments un jugement rendu contre le Père Jacques, à propos de l'absolution accordée par lui au comte de Cavour, par une assemblée de hauts prélats réunis à Rome dans l'église de Saint-Apollinaire, sous la présidence du cardinal Patrizi.
(i) De Cesare, op. cit., p. 116.
(2) Cet opuscule a pour titre : Pro causa italica.
(3) Numéro du i'^'' février 1862.
{4) Numéro du 10 mai 1862. Article reproduit en entier Appendice B.
Une ordonnance de l'archevêque de Turin, en date du 4 septembre 1861, releva le Père Jacques en même temps que de l'administration de sa paroisse, de tout mandat, juridiction et devoir paroissial et nomma en ses lieu et place le Père Teodoreto Borgna, alors vicaire à Alba. Comme nous l'avons dit plus haut, on lui avait déjà interdit d'administrer les Sacrements. Bersezio ajoute « qu'on le relégua dans un couvent fort éloigné (i) )). Il commet là une erreur, puisque, d'après les dires formels des parents encore vivants du frère, celui-ci ne quitta plus Turin. Le gouvernement mit à sa disposition deux petites chambres contiguës au couvent. On lit à ce propos les lignes suivantes dans le journal La Monarchia Nazionale : « Le Ministre de Grâce et Justice a trouvé que le Gouvernement avait le droit de
(i) Op. cit., vol. VII, p. 587.
tenir compte au Père Jacques de la noble conduite qu'il avait tenue et qu'il ne pouvait rester indifférent devant les persécutions qu'avaient attirées sur lui la correction et la fermeté de son attitude. Le Ministre en référa à Sa Majesté qui lui fit dire de ne pas se préoccuper de cette affaire, que le Roi avait prise en main en s'attachant le Père Jacques en qualité d'aumônier (i). »
La nouvelle, que donnait là le journal est, elle aussi, inexacte. Le frère n'a jamais été un des aumôniers du palais. Privé de sa paroisse et des maigres revenus qu'elle lui rapportait (2), affaibli et malade, il demanda, en décembre 1862, au cours d'une audience que le Roi lui donna, de le faire bénéficier d'une des pensions de l'Ordre des Saints-Maurice et Lazare, dont la croix de chevalier lui avait été conférée le 28 octobre 1861. Le Roi se montra tout disposé à appuyer sa juste de-
(i) Armonia du 30 août 1861.
(2) Alesson, op. cit., p. 236, prétend qu'on ne lui enleva que la confession. Mais l'article de la Civiltà Cattolica, que nous avons reproduit plus haut, dit qu'on lui interdit tous les Sacrements.
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mande, mais j'ignore par suite de quelles circonstances, ce fut seulement le 5 décembre 1869, qu'un décret royal lui alloua une pension de 250 lire (i). C'est à l'aide de cette allocation et d'une rente s'élevant au même taux et qui lui était due au titre des lois de suppression, ainsi que de quelques faibles subsides que lui votait le chapitre de l'Ordre des Saints-Maurice et Lazare que le Père Jacques vécut humblement et obscurément jusqu'à sa dernière heure dans ces deux petites chambres. En 1881, grâce à l'intercession de l'archevêque de Turin, on lui redonna l'autorisation de recevoir la confession. Un de ses neveux, J.-B. Rietto, actuellement instituteur à Moncalieri, m'a écrit pour me dire que sentant sa fin prochaine, le frère brûla tous ses papiers en septembre 1885. Peut-être bien y avait-il dans ce lot, à côté de quelques lettres du comte de Cavour, la copie de sa relation sur les derniers instants du grand homme.
(i) Je dois ces renseignements à la bienveillance de Son Excellence, M^ Boselli, chancelier de l'Ordre des Saints-Maurice et Lazare.
ET SON CONFESSEUR 8i
Le Père Jacques mourut en effet le 30 septembre à Turin (i), laissant le peu qu'il possédait à sa nièce Jeanne Rietto (2). Depuis le 2 octobre 1885, son corps repose, comme il en avait exprimé le désir, dans le petit cimetière de Poirino et une modeste pierre recouvre la dépouille mortelle du pauvre frère. Les journaux de Turin se bornèrent à enregistrer dans le bulletin mortuaire du 30 septembre le nom de Père Jacques (3), tout comme ils le faisaient pour n'importe quel inconnu. On avait oublié qu'un véritable combat s'était livré pendant près de deux ans autour de cet humble moine et qu e celui qui venait de disparaître avait été une des célébrités de l'époque !
Le pauvre frère finit ainsi ses jours dans l'oubli le plus absolu. La bulle d'excommuni-
(i) Acte mortuaire en date du i" octobre 1885. État civil de la ville de Turin, n° 1593.
(2) Testament ouvert et procès-verbal du 3 octobre 1885 rédigé par le notaire Zeccone.
(3) Gazzetta del Popolo de Turin et Unità Cattolica du 2 octobre 1885. État civil du 30 septembre.
cation du 26 mars 1860, on ne saurait le contester, lui ordonnait d'imposer au comte de Cavour l'obligation de se rétracter, et autant que puisse en juger un profane, il manqua à son devoir. Mais le refus des Sacrements aurait donné naissance, non seulement à Turin, mais dans la plus grande partie de l'Italie, à des manifestations d'une terrible violence contre le clergé et aurait profondément troublé la conscience du pays. Felix culpa, celle à laquelle le grand homme d'État dut la tranquillité de ses dernières heures, celle qui lui permit, l'âme délivrée de toute préoccupation religieuse de s'endormir en paix dans l'extase de la radieuse contemplation de l'œuvre admirable qu'il avait accomplie et de la grandeur future de sa patrie !
APPENDICE A
l'inquisition a rome en i86i
EN raison même des dangers que le Père Jacques avait courus à Rome, je m'étais proposé d'élucider les deux points suivants :
1° Le Saint-Office de l'Inquisition pouvait-il, en 1861, dans les États romains infliger des peines corporelles ?
2° Pouvait-il, d'autre part, exercer de semblables droits à l'égard d'ecclésiastiques autres que des sujets pontificaux?
Force m'est de reconnaître que, malgré les recherches auxquelles je me suis livré et dont je vais rendre compte, ne serait-ce que pour bien prouver mon bon vouloir, je suis loin d'avoir réussi aussi complètement que je l'espérais.
Le meilleur traité de droit pénal ecclésiastique que je connaisse, le travail publié par le professeur Hinschius (i), nous apprend que les peines corporelles,
(i) System des Katholischen Kirchenrcchles. Berlin. 1893, § 299, p. 613 et suiv. Je dois cette indication à mon
telles que la flagellation et le cachot, figtirent encore actuellement dans le Code pénal ecclésiastique et n'ont jamais été réellement abrogées. Mais, ajoute le même auteur, elles ont, à partir du dix-huitième siècle, cessé d'être appliquées aux ecclésiastiques pour des délits de caractère ecclésiastique. Le lecteur n'a certainement pas oublié que Colletta a relevé le fait qu'à Palerme, en 1724, le Saint-Office fit brûler vifs un frère et une sœur (i). Abrogées tacitement, per dissuetudine, même dans les États de l'Église, les peines corporelles ne continuaientelles pas moins à rester énoncées dans l'ancien droit pénal écrit? Trop peu familiarisé avec ce genre d'études pour oser me livrer à une étude approfondie de la question , je me bornerai à enregistrer ici le récit qu'un auteur contemporain, L. de Sanctis (2), a fait du procès qu'on intenta et du traitement qu'on fit subir, à Rome en 1849, à un jeune abbé genevois, fervent catholique, étudiant en théologie. Relata refero, ne voulant et ne pouvant pas me porter garant de l'authenticité, de l'exactitude des faits exposés dans un livre qui, aussi curieux par la forme que par son sujet, a proillustre collègue du Sénat, le professeur F. Ruffini, de l'Université de Turin.
(i) Cf. Colletta, Storia del Reame di Napoli, t. \", livre I^'', § 9. Le récit du supplice du frère Romuald et de sœur Gertrude.
(2) L. DE Sanctis, Roma Papale descritta in una serie di lettere con note. Florence, 1865. L'auteur déclare dans sa Préface qu'il est Romain et qu'il appartient à une Congrégation de prêtres affiliés d'une certaine façon au.x Jésuites {affiliati in qualche modo ai gesuiti).
voqué de vives et nombreuses polémiques. Les laits, que de Sanctis nous rapporte, se sont passés en 1847 ; mais il est plus que probable qu'en 1861, le Saint-Office jouissait encore dans les États du Pape des mêmes prérogatives qu'en 1847.
Le jeune Suisse était accusé d'avoir, malgré la défense de ses maîtres et de ses supérieurs, persisté à avoir des conversations suivies et des relations d'intimité avec deux protestants. Le 5 avril 1847, des agents du Saint-Office se saisirent de sa personne et le déposèrent dans un des cachots de l'Inquisition. Au bout de trois mois de détention, on le conduisit dans la Camera degli esami, où un moine dominicain, chargé d'instruire son procès, lui fit subir un long interrogatoire. Le jeune abbé s'étant refusé à faire connaître les personnes auxquelles il n'avait pas caché ses sentiments en matière de religion, on le laissa pendant deux ans en cellule, jusqu'au jour oii, en mars 1849, la République romaine, par un décret qui abolissait le Saint-Office, lui ouvrit à lui, comme à tous les autres prisonniers, les portes de leur cachot. Parmi les autres détenus, ajoute le même auteur, se trouvait un ex-archevêque, un certain Caschiur, Égyptien de naissance, incarcéré depuis nombre d'années par ordre du Saint-Office.
Il résulterait donc des faits relevés par de Sanctis que, dans la période comprise entre 1847 et 1849, le Saint-Office condamnait encore à la prison pour délits ecclésiastiques des prêtres, même lorsqu'il s'agissait de citoyens qui n'étaient pas sujets du Pape. C'est là un point de fait, parce que je ne crois pas que le
Saint-Of&ce ait pu considérer qu'il pouvait en droit exercer une pareille répression et prononcer de semblables condamnations contre des étrangers, tels que l'abbé genevois, l'archevêque Caschiur et le Père Jacques. C'est même vraisemblablement pour cette raison qu'après avoir interrogé le Père Jacques le tribunal de l'Inquisition renonça à pousser plus loin la procédure. Ce qui devait inquiéter surtout le confesseur du comte de Cavour, c'était évidemment la menace, le danger de la torture. Et, à ce propos, il me semble intéressant et même indispensable d'emprunter, toujours au même auteur, ce qu'il rapporte à ce sujet. « La torture, nous dit-il, ce qu'on appelait dans les États Pontificaux l'examen rigoureux {esame rigoroso), y fut abolie en 1815, même auprès du Saint-Office. Mais cet Office continua d'appliquer une torture, qu'il avait décorée du nom de torture morale et qui consistait à astreindre l'infortuné à un jeûne prolongé, à le renfermer dans un cachot privé d'air, complètement obscur ou au contraire inondé d'une lumière éblouissante. »
De Sanctis raconte tout au long la visite qu'en sortant de sa cellule, le héros de son récit, le jeune abbé genevois, fit en 1849 (i) aux différents locaux
(i) Un écrivain clérical, historien honnête et ayant un profond souci de l'exactitude, Spada, a lui aussi raconté l'ouverture à laquelle on procéda le i^'' avril 1849 des locaux de l'Inquisition. Il avoue qu'il a vu des ossements dans le cloître, mais ajoute qu'ils semblaient y avoir été transportés récemment. Il reconnaît qu'on voyait dans les souterrains des chaînes, de grosses cordes et un four,
du Saint-Office ainsi qu'à la chambre de torture, tous situés dans le palais même du Saint-Office, à deux pas du Vatican. Il décrit la salle des Congrégations {Sala delle congregazioni), ou du tribunal, dans laquelle se trouvait placée une grande table de forme elliptique, le long de laquelle s'alignaient une vingtaine de fauteuils pour les consulieurs et un siège plus élevé réservé au Père Commissaire. Il décrit ensuitelesappartementsdesPèï'esCom^a^MOMS, etun de ces appartements dans lequel existait une trappe, au-dessous de laquelle on apercevait un tas d'ossements. La chambre de la torture était aménagée dans un souterrain, dans lequel on voyait encore, scellé dans le plafond de la voûte, un fort crochet destiné à recevoir la poulie dont on se servait pour appliquer le supplice de la corde, l'armature en fer dans laquelle venait se placer l'essieu de la roue, enfin un grand fourneau pour le supplice du feu.
mais il nie qu'ils aient pu servir aux usages qu'on se plaisait à leur attribuer. Il ajoute enfin qu'il n'y avait dans les cachots aucun ecclésiastique qui y subît une peine à laquelle il aurait été condamné par le tribunal.
LES MORALISTES ROMAINS
Extrait du Mediatore (pages 586-596, n° 19, mai 1862).
LE vingt-quatre mars de l'an de grâce 1862, en la bonne ville de Rome et en l'église de Saint- Apollinaire, sous la présidence de l'Éminentissime et Reverendissime cardinal Patrizi, vicaire de Sa Sainteté le Pape Pie IX, on résolut d'examiner et de résoudre le cas suivant :
« Titius, prêtre, appelé auprès de Caius gravement malade pour recevoir la confession de ce personnage universellement connu pour être parmi les réformateurs italiens le plus grand ennemi des rois légitimes et des droits du Saint-Siège, reçoit l'aveu de ses fautes sans qu'il rétracte aucun des actes, grâce auxquels il avait fomenté et organisé les révoltes contre le Saint-Siège. Il interroge cependant le malade sur ces différents points ; mais celui-ci
lui affirme qu'il n'éprouve aucune espèce de remords de conscience, parce qu'il n'a jamais eu l'intention de mal faire, mais que la nécessité l'a forcé à agir ainsi pour mettre fin à un régime, dont l'existence empêche seule l'Église de s'assurer le respect et l'obédience auxquels elle a droit. Le confesseur l'avertit du grave danger auquel l'exposent ses erreurs ; il lui marque que ce sont là de grosses fautes, des actes condamnés, que ceux qui professent et répandent de pareilles idées tombent sous le coup de la censure et enfin qu'on ne saurait donner l'absolution à celui qui ne se rétracterait pas et ne manifesterait pas son repentir d'avoir ainsi conduit sa vie. Le malade répondit que tel pouvait être peut-être le cas pour ceux dont les actions ont été inspirées par des sentiments de haine contre l'Église, mais non pour ceux qui n'ont eu en vue que la protection et la défense de la dignité de l'Église, qui se sont uniquement souciés de la mettre en harmonie avec les légitimes exigences de la société moderne et qui, comme lui, se font une gloire de pratiquer en toute sincérité la religion catholique. Il s'engagea alors une controverse des plus serrées entre le confesseur et le malade, controverse à laquelle mirent un terme l'épuisement des forces du malade et l'aggravation de son état. Voyant alors que Caius était sur le point de mourir, persuadé de la bonne foi du mourant, frappé surtout par le fait qu'à plusieurs reprises il a affirmé sa foi catholique, qu'enfin il n'était plus matériellement possible d'obtenir sa rétractation, le confesseur lui donna l'absolution.
Il se demande et il demande maintenant :
« 1° Si l'ignorance et quel genre d'ignorance peut servir d'excuse au péché; 2° si, dans le cas présent, cette ignorance exclut la culpabilité ; 3° s'il s'est bien conduit (i). )>
Des témoins présents à cette consultation et absolument dignes de foi nous communiquent par écrit les réponses faites à ces trois questions. En ce qui a trait à la première : « Si l'ignorance et quelle ignorance peut servir d'excuse au péché, on fit entrer en ligne de compte les doctrines ayant servi en matière d'ignorance et des différentes espèces d'ignorance, ainsi que les conditions nécessaires ou seulement suffisantes pour servir d'excuse totale ou partielle à la faute.
On passa alors à la seconde question : Si, dans le
(i) Titius sacerdos accitus ad excipiendam confessionem Caji graviter infirmi, qui inter Italiae reformatores et legitimorum regum et Apostolicae Sedis jurium hostes publica fama habetur valuti princeps, accusationem excipit ejus culparum quin tamen aliquid is proférât de iis quae ad rebelliones fovendas proclamaverit, et in Sedem Apostolicam molitus fuerit. Aegrotum proinde tota hac super re perbelle interrogat, sed ille nullo conscientiae scrupule angi obtestatur : quippe qui nihil malo fine gesserit, sed necessitate quadam coactus, ut scilicet ea praejudicia vincerentur, quibus exstantibus nunquam Ecclesia ad eam dignitatem evehi posset, qua omnium reverentiam et obedientiam libentissime exigat. Confessarius magno in errore eum versari gravissimis verbis admonet ; imo haec omnia ut falsa et damnata, eorumque professores censura innodatos, adeo ut nisi quis resipiscat, et suae agendae vitae rationem retractet absolutionis beneficium eidem impertiri nequaquam
cas présent, l'ignorance est de nature à faire pardonner la faute. La réponse, nettement négative, s'appuya sur les deux arguments suivants : Impossibilité d'admettre une solution en contradiction avec les décisions du Concile de Trente (i), ensuite avec les termes de la bulle, par laquelle Pie IX excommuniait les usurpateurs des États Pontificaux. Enfin pour renforcer encore cette argumentation, on avait fait état d'une autre considération spéciale à ce cas et fournie, celle-là, par la personnalité de Caius. Il était, disait-on, absolument impossible d'admettre qu'il ait péché par ignorance, alors qu'il est notoire et incontestable qu'il était l'âme du mouvement italien et de la révolution, de ces actes qui avaient dû faire l'objet de la controverse qu'il eut avec son confesseur.
Quant à la troisième et dernière question : Si le
posse déclarât. At infirmus reponit haec omnia forsan in illos qui ex odio in Ecclesiam agunt, tacere posse, non vero in eos qui ejus dignitati favore student, juxta légitimas hodiernae societatis nécessitâtes, quique sincero, ut par est, animo catholicam religionem profitentur quemadmodum primum se inter eos adnumerari gloriatur. Post haec inter infirmum et confessarium gravissima exarsit concertatio, quam infirmus debilitatis corporis animique viribus, morbo ingravescente, prosequi nequit. Interim confessarius quum videat Cajum morti proximum, judicans disceptationem bona fide suscepisse, recolens pluries se catholicum protestatum neque tandem amplius retractationi esse locum, eidem absolutionem impertitur. Postea anxius secum quaerit : 1° Utriini et quae ignorantia excuset a peccato; 2° Utrum rei, de qua in casu, ignorantia inculpabilis duri queat; 3° Utrum recto se gesserit...
(i) Sess. XXII, De reformat., cap. XI.
confesseur s'était bien conduit, on y répondit en déclarant qu'il eût été impossible d'agir d'une plus déplorable façon. Les personnages réunis à Saint- Apollinaire étaient si intimement convaincus qu'ils avaient rendu un jugement absolument juste et équitable que deux des censeurs ayant tenté de faire remarquer qu'il y aurait peut-être lieu de ne pas condamner aussi sévèrement le confesseur en considérant qu'il pouvait être en droit de donner au moins à Caius l'absolution sub conditione, cette simple proposition fut accueillie par un toile général et rejetée par un vote unanime de blâme.
Quant à nous, nous pensons que la sentence rendue par les juges de Saint- Apollinaire doit être l'objet d'un examen sérieux pour une foule de motifs qui non seulement sont extrêmement graves, mais qui, de plus, nous paraissent être absolument décisifs. Cet examen, cette révision s'impose, à notre avis, avec d'autant plus de force que le personnage désigné sous le nom de Caius n'est autre que le comte Camille de Cavour, l'œil {occhio) de l'Italie. On ne peut se défendre d'un sentiment d'écœurement à la vue de l'implacable acharnement avec lequel on ne craint pas de remuer les cendres encore chaudes de ce grand homme, acharnement d'autant plus odieux qu'on recourt à la honteuse et maladroite hypocrisie du pseudonyme. Il s'ensuit qu'on doit, croyons-nous, une juste réparation à l'excellent Père Jacques, franciscain de Turin, qui ne mérite en aucune façon la punition publique qu'on lui a infligée en le déclarant coupable d'avoir administré les Sacrements en violation des lois de l'Église.
Ajoutez à cela et le scandale qui ne peut manquer d'être la conséquence du jugement qu'on vient de rendre à Rome sur un cas qui sera loin d'être unique, et les dangers politiques et religieux auxquels donnera fatalement naissance une pareille sentence. Il est donc urgent et de toute nécessité de bien faire voir en quoi consiste la science divine tout comme la science humaine des cuistres de Saint- Apollinaire, de les déposséder d'une autorité qui, si on continuait à la leur laisser, ne pourrait s'exercer qu'au grand préjudice de l'Église et de l'État. Aussi, pour que cet examen donne les résultats que nous espérons lui voir produire, commencerons-nous par reprendre les termes mêmes de l'exposé du cas. Nous passerons ensuite à l'étude et à la discussion, d'abord des questions, puis en dernier lieu, des réponses. L'exposé débute par ces mots : k Titius, prêtre, appelé auprès de Caius, gravement malade, pour recevoir la confession de ce personnage, universellement connu pour être parmi les réformateurs italiens le plus grand ennemi des rois légitimes et des droits du Saint-Siège, reçoit l'aveu de ses fautes sans qu'il rétracte aucun des actes grâce auxquels il avait fomenté et organisé les révoltes contre le Saint-Siège (i). »
(i) Titius sacerdos accitus ad excipiendam confessionem Caji graviter inûrmi, qui inter Italiae reformatores et legitimorum regum et Apostolicae Sedis jurium hostes publica fama habetur valuti princeps, accusationem excipit ejus culparum quin tamen aliquid is proférât de iis quae ad rebelliones fovendas proclamaverit, et in Sedem Apostolicam molitus fuerit.
Ainsi le casuiste romain nous dépeint Caius comme l'homme qui, pour l'opinion publique, est le chef, le porte-drapeau des ennemis des rois légitimes et du Saint-Siège. Il est, croyons-nous, difficile de faire tenir en si peu de mots tant d'erreurs et tant de calomnies. Car c'est bien répandre la calomnie et l'erreur qu'attribuer à l'opinion publique, à la Nation les termes que le casuiste romain a empruntés au vocabulaire des réactionnaires et dont il se sert pour qualifier le comte de Cavour. Il continue à cultiver l'erreur, à pratiquer la calomnie en avançant que tant au premier qu'au second rang, le comte n'a cessé d'être un ennemi du Saint-Siège. Fidèle à des errements lamentables, il confond volontairement l'autorité pontificale et le pouvoir temporel, Pierre et César, les clefs et le sceptre. Que le grand homme, toujours si plein de respect envers le Saint-Siège, envers Pierre, envers les clefs, ne l'ait pas été à l'égard du pouvoir temporel, de César, du sceptre, il avait pour cela de bonnes raisons, des raisons que l'Europe entière connaît et approuve désormais. C'est enfin encore une erreur et une calomnie que vouloir faire de notre Caius un ennemi des rois légitimes, à moins qu'on ne prétende considérer comme légitimes les souverains parjures, reniés solennellement par leurs peuples, parce qu'à maintes reprises ils n'ont pas hésité à leur imposer un régime qui les privait du plus essentiel des biens et des droits politiques : l'indépendance nationale.
Non content de ce chef-d'œuvre de calomnie, le casuiste continue en ces termes : « Il interroge alors
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le malade sur tous ces points ; mais celui-ci lui af&rme qu'il n'éprouve aucune espèce de remords parce qu'il n'a jamais eu l'intention de mal faire, mais que la nécessité l'a forcé à agir ainsi afin de mettre fin à un régime dont l'existence empêchait seule l'Église de s'assurer le respect universel et l'obédience auxquels elle a droit (i). »
Est-il possible, je me le demande, de dénaturer, de fausser plus complètement la pensée d'autrui? D'autre part, c'est conduire le procès de telle façon que la condamnation même devient désormais inévitable. L'illégalité d'une pareille procédure saute aux yeux de chacun. En allant même jusqu'à admettre pour un moment l'existence du dialogue qui aurait eu lieu entre le malade et son confesseur, il est patent qu'on a eu soin de taire ce qu'il aurait fallu dire avant tout. En revanche, on s'est attaché à rapporter ce qui n'a pu sortir ni des lèvres, ni de la pensée du comte. Enfin il importe de constater que, loin de reproduire et d'exprimer quelques rares vérités ou vraisemblances, on s'est contenté d'y faire vaguement allusion. S'il y a eu réellement un dialogue, un colloque entre le comte et le Père, et si Cavour a tenu à exposer les raisons pour lesquelles sa conscience, loin d'être inquiète et agitée en
(i) Aegrotum proinde tota hac super re perbelle interrogat, sed ille nullo conscientiae scrupule angi obtestatur ; quippe qui nihil malo une gesserit, sed necessitate quadam coactus, ut scilicet ea praejudicia vincerentur, quibus extantibus nunquam Ecclesia ad eam dignitatem evehi posset, qua omnium reverentiam et obedientiam libeatissime exigat.
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quelque façon que ce soit, était au contraire sereine et calme, il n'a assurément pas manqué d'affirmer que, n'admettant pas qu'on pût contester à l'Italie le droit de vouloir se constituer en nation libre et indépendante, au peuple le droit d'exprimer sa volonté et de se prononcer sur la forme du gouvernement qu'il désirait se donner, il était intimement persuadé de n'avoir enfreint aucune loi en consacrant toutes ses forces à l'œuvre, grâce à laquelle d'esclave qu'elle était l'Italie a pu devenir libre, d'asservie, autonome, de faible parce que morcelée, forte parce qu'unifiée et enfin parce qu'elle possédait le gouvernement en faveur duquel la volonté populaire s'était solennellement prononcée. Or, c'est de cette grande idée, réprouvée par les réactionnaires, de cette vérité justement exaltée par les publicistes les plus illustres, que le casuiste romain ne souffle mot. En revanche, il ne se fait pas faute de fausser, de dénaturer le dialogue forgé par son imagination. Il se complaît à y exposer tout ce qu'il aurait dû taire, parce que ce sont autant de faussetés et de calomnies. Il ne craint pas de faire dire au comte que, quelles qu'aient pu être ses actions, elles ne sauraient le troubler, parce qu'en agissant ainsi il était convaincu de faire non pas le mal, mais le bien. En prêtant de pareilles pensées au comte, le casuiste a cherché à laisser supposer que Cavour avait eu lui-même certains doutes sur les mobiles de ses actes et qu'il avait songé à calmer sa conscience en adoptant la maxime, en vérité bien commode, que la fin justifie les moyens, maxime qui peut être professée par une certaine
école, mais que condamnent et réprouvent les honnêtes gens. N'est-ce pas là souiller la mémoire du grand homme d'État? La calomnie ne s'arrête même pas devant les tombes. Tout est donc sciemment tendancieux et faux dans cet exposé, tout, aussi bien ce qu'on y passe sous silence que ce qu'on y a consigné. Mais il y a plus encore, on n'y explique pas, on n'y enregistre pas les quelques points, vrais ou vraisemblables, qu'on a été forcé d'y insérer ; on se contente d'y faire une légère allusion, de les effleurer en passant. Il ne suffisait pas, en effet, de faire dire à Caius qu'il a agi ainsi parce qu'il y était contraint par la nécessité. Il aurait, de plus, fallu remonter jusqu'à la cause première de ces actes, en démontrer la gravité, mettre en pleine lumière les terribles conséquences qu'il fallait prévenir à tout prix. Mais le casuiste a-t-il au moins reconnu en son âme et conscience que cette nécessité, à laquelle il venait de faire allusion, n'était rien autre que la conséquence des rancunes de la Nation, lasse de supporter les caprices et la tyrannie des étrangers? A-t-il déclaré que les circonstances étaient graves, urgentes, parce que les peuples tout comme les individus traversent des heures de crise, salutaires si on leur applique à temps le remède convenable, mortelles si on les néglige? A-t-il enfin mis convenablement en lumière ce fait, si fort à l'honneur du comte, que, s'il n'avait pas pris la tête du mouvement qui secouait l'Italie, s'il ne l'avait endigué et dirigé, le torrent aurait débordé, le désordre se serait répandu de tous côtés, l'anarchie aurait sapé les gouvernements, l'Italie
n'aurait plus été qu'un vaste champ de carnage et le fléau se serait peut-être même répandu sur toute l'Europe? De tout cela, pas un mot dans l'exposé. Et cependant le casuiste romain prétend n'avoir qu'un but, qu'un désir : faire apparaître la vérité. Ce qu'il se propose en réalité, c'est salir la mémoire du comte de Cavour, c'est imprimer de cette façon une tache originelle au Risorgimento italien.
Cela fait, l'exposé continue en ces termes : « Le confesseur l'avertit du grave danger auquel l'exposent ses erreurs : il lui marque que ce sont là de grosses fautes, des actes condamnés, que ceux qui professent et répandent de pareilles idées tombent sous le coup de la censure et enfin qu'on ne saurait donner l'absolution à celui qui ne se rétracterait pas et ne manifesterait pas son repentir d'avoir ainsi conduit sa vie (i). »
Nous au.ssi, nous répéterons avec le confesseur qu'il commet une grave erreur celui qui, prétendant que la fin justifie les moyens, n'a en vue que cette fin et ne se soucie nullement de la nature et de la qualité de ces moyens. Nous aussi, nous répéterons avec lui que tout cela est faux et condamné, parce qu'en effet il n'y a pas de pire doctrine que celle qui déclare qu'il n'existe pas d'acte infâme qui ne puisse être justifié. Nous aussi, nous dirons avec
(i) Confessarius magno in errore eum versari gravissimis verbis admonet : imo haec omnia ut falsa et damnata, eorumque professores censura innodatos, adeo ut nisi quis resipiscat, et suae agendae vitae rationem retractet, absolutionis beneficium eidem impertlri aequa quam posse déclarât.
lui qu'on ne saurait absoudre celui qui ne veut ni se rétracter ni se repentir. L'absolution ne saurait en effet être donnée à qui ne se repent pas, mais les véritables impénitents sont ceux qui persévèrent jusqu'au bout dans une doctrine impie. Tout ce que nous venons de dire est absolument vrai et incontestable ; mais comment, à qui et à quoi l'appliquer dans le cas présent? Ici en effet cette maxime ne sert qu'à mieux faire ressortir les louches visées de ceux qui voulaient y recourir.
Si, au lieu de vouloir condamner le comte de Cavour et l'Italie, ils avaient eu pour véritable objet la poursuite de la vérité, il leur aurait fallu prescrire au confesseur d'admonester sévèrement le malade, de lui montrer son erreur, de l'informer de l'existence de la censure, de lui déclarer qu'il lui refuserait l'absolution, enfin d'imposer l'obligation de la rétractation à toute personne qui travaille à l'indépendance et à l'autonomie de la patrie, à quiconque prête son concours à la réalisation du vœu exprimé par la Nation, à la transformation de la forme du gouvernement du pays, ou encore s'attache à combattre et à prévenir les dissensions intestines et l'anarchie sociale.
Mais les casuistes de Saint-Apollinaire, bien que ne craignant pas de dénaturer la vérité, n'auraient pourtant pas osé porter un pareil défi au sens commun. Pour farder et camoufler de leur mieux la condamnation qu'ils avaient prononcée par avance, il g ne leur restait qu'un moyen : brouiller, altérer, dénaturer toute chose d'après des données qui n'avaient d'autre base que leur caprice, sophistiquer, bar-
bouiller, défigurer tout, imaginer enfin des doctrines, des maximes qui aient l'art de justifier leur sentence.
Puis, après avoir mis dans la bouche du comte et du frère Jacques ces paroles toutes de leur cru, les casuistes continuent en ces termes leur roman : « Mais le malade répondit que tel pouvait être peutêtre le cas pour ceux dont les actions ont été inspirées par des sentiments de haine contre l'Église, mais non pour ceux qui n'ont eu en vue que la protection et la défense de la dignité de l'Église, qui se sont uniquement souciés de la mettre en harmonie avec les légitimes exigences de la société moderne et qui, comme lui, se font une gloire de pratiquer en toute sincérité la religion catholique (i)... »
C'est toujours le même procédé qu'on emploie, toujours la même corde qu'on fait vibrer. On passe habilement sous silence les vraies, les grandes raisons pour leur substituer le stratagème à l'aide duquel on croit justifier le but qu'on poursuit. Dans ces conditions, il est tout naturel de trouver la phrase suivante sous la plume du casuiste : « Il s'engagea alors une controverse des plus serrées entre le confesseur et le malade, controverse à laquelle mirent un terme l'épuisement des forces du malade et l'aggravation de son état {2) . »
(i) At infirmas reponit haec omnia forsan in illos qui ex odio facere posse, in Ecclesiam agunt, non vero in eos qui ejus dignitati favere student juxta légitimas hodiernae societatis nécessitâtes, quique sincero, ut par est, animo catholicam religionem profitentur quemadmodum primum se inter eos adnumerari gloriatur.
(2) Post haec inter infirmum et confessarium gravis-
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Or, ou bien il fallait éviter toute discussion sur un thème aussi insoutenable, ou, si elle venait à s'engager, le confesseur devait formellement refuser à se laisser traîner sur un pareil terrain, parce que le sujet était si vaste, que l'homme le plus solide et le mieux portant aurait chance de mourir de consomption avant de l'avoir épuisé. Au reste, pour trouver le moyen de se tirer du bourbier, dans lequel les casuistes de Saint-Apollinaire n'avaient pas hésité à se jeter, mais dans lequel il ne leur convenait assurément pas de se débattre trop longtemps, il leur fallait donner le coup de grâce au malade. Caius est agonisant et alors : « Voyant que Caius est sur le point de mourir, persuadé ^de la bonne foi du moribond, frappé surtout par le fait qu'à plusieurs reprises il a affirmé sa foi catholique, qu'enfin, il n'était plus matériellement possible d'obtenir sa rétractation, le confesseur lui donne l'absolution (i). »
sima exarsit concertatio, quam infirmas debilitatis corporis animique viribus, morbo ingravescente, prosequi nequit.
(i) Interim confessarius quum videat Cajum morti proximum, judicans disceptationem bona fide suscepisse, recolens pluries se catholicum protestatum neque tandem amplius retractationi esse locum eidem absolutionem impertitur. (Quaestiones morales, etc., Romœ, typis Rev. Camerae Apostolicae, 1861, p. 15, 16.) — N. B. Que le lecteur veuille bien croire que nous ne sommes pas les auteurs de ce latin de cuisine, dont la paternité appartient aux moralistes romains dont le latin n'a rien de romain. Peut-être se sont-ils proposé de mettre leur grimoire à la hauteur de leur charité et de leur savoir. {Note de la réduction.)
A merveille, Révérendissimes Seigneurs, Dieu vous aide! En effet, il était impossible de trouver un semblant de raison pour donner une apparence de justice à la condamnation du frère Jacques et pour prouver, même à ceux auxquels on fait tout avaler, que le comte de Cavour, auquel on a donné une absolution dénuée de toute valeur, est allé droit aux enfers.
Seuls d'invraisemblables nigauds peuvent avoir été assez sots pour admettre qu'un catholique à l'esprit aussi fin, aux connaissances aussi étendues, tel que le comte de Cavour, a pu consentira discuter cette maxime absurde : Que la fin justifie les moyens. L'absolution, qu'on lui a donnée, serait en effet nulle et sans valeur, s'il s'était jusqu'au bout entêté à soutenir une pareille doctrine. Malgré le soin extrême que les Révérendissimes cuistres ont mis à maquiller leur exposé, on est pourtant parvenu sans peine à leur démontrer que leur exposé est encore plus entaché de fausseté que d'invraisemblance, encore plus absurde qu'inconsistant. Après une semblable démonstration de l'inanité des prémisses, comment pourrait-on faire le moindre cas de la conclusion qu'on en a tirée? Quant à nous, auxquels il répugne d'aller chercher tout ce qu'on pourrait encore jeter à la face de ces arbitres des questions morales, nous nous contenterons de leur dire qu'afin de servir la triste cause dont ils avaient consenti à assumer la défense, ils n'ont pas hésité à tout fausser, leurs raisonnements, leurs déclarations et même leurs réticences.
En vérité, il nous en coûte de nous voir dans l'im-
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possibilité d'atténuer en quoi que ce soit la sévérité du jugement qu'il nous faut porter sur les trois cas douteux, dont les moralistes de Saint-Apollinaire s'étaient réservé l'examen, sur les solutions auxquelles ils s'arrêtèrent.
Si l'ignorance et quel genre d'ignorance peut servir d'excuse au péché, telle est la première question qu'ils se posent. Mais, grand Dieu? comment parler d'ignorance quand il s'agit de celui qu'ils appellent Caius? Ne leur sufifisait-il pas de le damner à cause de son impiété et pourquoi vouloir de plus graver sur la pierre de son sépulcre la condamnation qu'allait lui valoir son ignorance? Mais comment pouvait-on songer à porter sérieusement une telle accusation contre le comte, contre celui qui, plus que tout autre, au cours des événements qui ont transformé l'Italie, a réglé sa conduite, non pas sur des hypothèses ou des impressions, mais sur des principes dont il avait reconnu la valeur et l'utilité. Tels étaient à son avis : le droit incontestable qu'ont les peuples d'aspirer à l'unité et à l'autonomie, la seule légitimité des gouvernements institués et consacrés par la volonté nationale, la volonté populaire appelée seule à se prononcer sur la forme du gouvernement !
Et ce sont ces moralistes romains qui veulent juger en dernier ressort de pareilles questions. Quant à nous, nous ne pouvons, nous ne voulons pas croire qu'ils soient assez aveugles, assez ignorants pour contester, pour nier ces grands principes. Nous ne pouvons, nous ne voulons donc pas croire qu'ils aient pu songer à se retrancher derrière une igno-
rance, qui ne serait plus qu'un mensonge, pour se ménager le misérable plaisir de déverser de basses injures, de viles calomnies sur les cendres d'un homme, qu'ils abhorrent, mais qui n'en est pas moins grand pour cela et qu'ils abhorrent peut-être surtout précisément à cause de sa grandeur. — Mais il y a mieux, force leur est de reconnaître qu'ils ont euxmêmes été les premiers à avoir quelque doute à propos de ce premier point. Il aurait fallu se demander : Si les considérations juridiques, sur lesquelles Caius s'était appuyé, étaient non seulement contestables, mais surtout sans fondement sérieux. La première question posée en ces termes, il en résultait que la seconde, qui n'en est que le corollaire, et que le casuiste avait formulée en ces termes : Si dans le cas présent cette ignorance exclut la culpabilité , aurait dû alors être énoncée ainsi : « Caius peut-il être considéré comme innocent, puisque dans les actes de sa vie publique il s'est inspiré des principes de droit dont il vient d'être question. » Dans ce cas, c'était alors aux casuistes soit à le condamner, s'ils concluaient à l'inanité de ces principes ou à l'absoudre, s'ils admettaient au contraire qu'on pouvait croire à leur application.
Mais ils avaient trop à cœur de faire jouer les décisions du Concile de Trente et la bulle de Pie IX, grâce auxquelles ils se croyaient en mesure de troubler les consciences et peut-être même de ternir et de déshonorer la mémoire du comte. Aveugles et imprudents, ils n'ont pas vu que ces procédés allaient leur nuire et se tourner contre eux? Nous laisserons
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pour le moment de côté les graves et multiples questions qu'il nous serait si facile de soulever, savoir : « Si prises au pied de la lettre les décisions du Concile de Trente s'appliquent au pouvoir temporel et au régime politique ; si on peut, en les interprétant loyalement, leur donner pareille extension, et quelle peut réellement être la valeur de l'extension de cette interprétation ; enfin si l'on peut à bon droit attribuer la valeur d'une décision du Congrès à ce qui n'en serait en réalité qu'une extension. ')
Ce sont là de grosses questions, et nous ne savons pas comment les Révérendissimes casuistes de Saint-Apollinaire s'y seraient pris pour les résoudre. Mais point n'est besoin de cela. Il suffit en effet, pour démolir de fond en comble l'usage qu'on se proposait de faire des décisions du Concile, de faire remarquer que le Concile ne frappait, en fait d'usurpateurs, que ceux qui s'appropriaient les biens de l'Église pour en tirer un profit personnel. En quoi cette décision touche-t-elle les peuples qui proclament par un plébiscite légitime et solennel leur volonté immuable de changer pour de justes raisons la forme de leur gouvernement, leur résolution de vivre à l'avenir unis et de ne plus former qu'une seule nation? Sont-ce là des usurpateurs ou des brigands sacrilèges passibles de la censure ou dans le cas d'être excommuniés? S'ils sont dans ce cas, il faut alors ne pas hésiter à considérer comme usurpateur celui-là même qui use d'un bien lui appartenant. II faudra même déclarer que les peuples, au lieu d'être leurs propres maîtres.
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appartiennent au Souverain-Pontife dont ils sont la chose, la matière dont il tire bénéfice, à titre de serfs de la glèbe, tout comme les troupeaux qui appartiennent au propriétaire de la terre sur laquelle ils paissent. Donc, si l'on doit encore respecter les décisions du Concile, si l'on ne veut pas déconsidérer à tout jamais les bulles pontificales, il faut à tout prix renoncer à s'en servir pour trancher ces questions. Vouloir y recourir ne serait rien autre que leur faire jouer le rôle de fantômes, d'apparitions, tout au plus capables de faire peur aux enfants, mais ce sont là des moyens qui, loin d'épouvanter les hommes, ne leur inspirent que mépris et dégoût.
C'est là en eiïet ce que ressentent les honnêtes gens lorsqu'on présence de cette troisième question : Le confesseur a-t-il-bien agi en accordant l'absolution, ils voient les moralistes romains répondre qu'il a manqué à son devoir et qu'il a été le dépositaire infidèle des saintes clefs. Le Père Jacques a été au contraire le plus fidèle des dépositaires. Que serait-il advenu de lui si à l'heure suprême il avait refusé le réconfort de l'absolution au plus grand des Italiens? Il aurait été, et à juste titre, un objet d'exécration pour l'Italie tout entière. L'univers entier, civilisé ou barbare, aurait honni celui qui, au lieu d'être le ministre d'un Dieu de charité, aurait préféré servir d'instrument à la haine et à la vengeance. Dieu enfin aurait, au jour du jugement, condamné celui qui aurait dépouillé son caractère de pasteur pour ne plus être qu'un vil mercenaire.
ET SUR SON APPEL A ROME
Ce livre était déjà imprimé et mis en pages lorsqu'on me communiqua ce document d'une importance capitale qui corrobore et éclaire bien des points de la question que je viens de traiter et qui montre bien combien était simple et droite l'âme du confesseur du comte de Cavour.
Cette relation, qu'il écrivit un an avant sa mort, n'est très vraisemblablement que la reproduction d'une relation similaire et plus ancienne, dont on n'avait eu jusqu'ici qu'assez vaguement connaissance. Celle que je reproduis ici fut, selon toute probabilité, écrite sur la demande d'un des plus illustres biographes de Cavour, Luigi Chiala. Ce qui est certain, c'est qu'elle se trouvait parmi ses papiers et qu'elle a été remise, à la suite d'une généreuse résolution prise par la famille, par le général Valentin Chiala, frère de l'historien, au sénateur F. Ruffini, à la gracieuseté et à l'amitié duquel je dois cette précieuse communication .
JE suis né à Poirino, diocèse et province de Turin, le IO mars 1808, du mariage d'Antoine Marocco et de Jeanne Fabar et l'on me donna le nom de Louis. Après avoir achevé mes études primaires à Poirino, j'entrai au gymnase de Chieri et à la fin de ma rhétorique, je passai au couvent de la Paix qu'avaient à Chieri les Mineurs réformés de Saint- François d'Assise.
Le 21 novembre 1826, jour de ma prise d'habit, on me donna le nom de frère Jacques et le 22 novembre de l'année suivante je fis la profession solennelle de mes vœux. Je me consacrai alors à l'étude de la philosophie et en novembre 1830 on m'affecta au couvent de Saint-Lazare (l'ancien cimetière de Turin) que la ville avait donné aux pères de la Madone des Anges. Ordonné prêtre le 28 mai 1831, je fus à partir de ce moment attaché au Couvent de la Madone des Anges.
Lt I" juillet 1834, Mgr Fransoni, archevêque de
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Turin, érigea en paroisse le couvent de la Madone des Anges. Comme la nouvelle paroisse n'était pas encore pourvue de curé, j'en fus nommé premier vicaire par mes supérieurs, fonctions que j'occupai jusqu'en 1840. A ce moment le mauvais état de ma santé m'obligea à demander d'en être relevé. On me nomma alors gardien du couvent, puis l'année suivante, de celui de Chieri et plus tard je passai au couvent de Cardé. En 1849, je fus de nouveau envoyé à Turin comme vicaire. En 1852, on me nomma administrateur de la paroisse, poste que j'occupais encore en 1861, lors delamort de Cavour.
Pendant le temps que je passai à la tête de cette paroisse, j'eus la bonne fortune de faire connaissance avec la maison Cavour et je pus bientôt m'apercevoir qu'on m'y voulait du bien et qu'on m'y traitait avec une extrême bienveillance.
Je pouvais en effet y aller dîner quand bon me semblait et le jour de la fête de saint François de Sales, qui était un de leurs parents, on ne manquait pas de m'inviter à dîner et de me prier de célébrer la messe dans leur chapelle. Ce fut également pendant le cours de ces années que le ministre Cavour m'envoya, de temps à autre, son maître d'hôtel Martin Tosco, pour me dire de la part de son patron de passer de bonne heure chez lui parce qu'il désirait me parler.
Lorsque la duchesse de Gênes épousa le marquis de Rapallo, le même Martin vint me quérir un jour de grand matin.
Je le suivis, et, à peine entré chez le comte, celui-ci me dit d'un ton plutôt courroucé : « Le curé d'Aghé
peut-il, oui ou non, célébrer le mariage de la duchesse de Rapallo? A moi, il me semble que non. »
Et comme je lui répondis : « Quand il n'y a pas d'empêchements, le mariage est valable. Peu importe qu'il s'agisse de la Cour ou de la canaille. »
Le ministre en resta abasourdi et je dirai plus, tout à fait interloqué.
Un autre jour, Cavour me rencontra devant la gare et me dit : e Venez avec moi, j'ai besoin de vous parler. » Et alors il me dit : « Je ne savais pas jusqu'à ce jour que les frères faisaient la contrebande du tabac? Or, je sais de façon positive que les frères de la Paix de Gênes en ont fraudé quelques milliers de kilogrammes. »
Et moi de lui répondre en riant : « Comme le gouvernement nous a privés de tabac, il nous a bien fallu nous en procurer par la fraude. »
Une autre fois, comme je l'accompagnais dans les rues de Turin, je lui dis : « Que vont dire les Turinois en me voyant à côté de vous? » Ils diront : a Comment, Cavour avec un frère? On sait pourtant qu'il ne leur veut guère du bien, et voilà qu'ils vont me voir avec vous ! »
Cavour me répondit : « Je veux du bien à tout le monde, sauf aux coquins. »
Un an environ avant sa mort, j'allai au ministère pour le prier, comme le ministre de grâce et de justice Cassinis était absent à ce moment, de faire accorder à un frère l'autorisation de dire la messe. Il me donna aussitôt une lettre pour le comte de Castellamonte, premier officier de ce ministère, lettre dans laquelle il lui disait : a Faites de suite ce qu'il
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vous demandera, car il est mon ami, mon curé, et c'est lui qui aura à m'assister à mes derniers moments. »
Une autre fois encore, Cavour, revenant du ministère avec l'abbé Vacchetta et passant à proximité de la Madone des Anges, interpella tout à coup l'abbé : « Vous vous intéressez à ces frères? »
Et sur la réponse af&rmative de Vacchetta, il ajouta : « Et moi tout particulièrement au Père Jacques qui m'assistera, lorsque je serai sur le point de mourir. »
Tout cela se passait environ six mois avant sa mort. Et c'est là en effet ce qui arriva, dès qu'il tomba malade dans les premiers jours de juin 1861. « Si tu vois que ma maladie s'aggrave, dit-il à son maître d'hôtel Martin Tosco, tu iras immédiatement appeler le Père Jacques. »
Le 5 juin, à 9 heures du matin, le comte trouva que son état avait empiré et il me fit appeler auprès de lui par Martin. J'y courus et je trouvai là sa nièce, la marquise Joséphine Alfieri, qui me dit : « Avant de vous introduire auprès de lui, je vais aller le prévenir. » La nièce dit alors à son oncle : « Le Père Jacques est là. » — « Fort bien, répondit Cavour. Qu'il vienne de suite. J'ai besoin de lui parler. »
A peine arrivé près de lui, il me prit la main et me dit : « Cher ami, nous allons nous quitter. » Ces paroles m'émurent et m'attristèrent profondément. Et lui continua : « Vous savez bien, n'est-ce pas, que je suis catholique et que je veux mourir en vrai catholique. Je voudrais donc qu'il fût dit dans
tous les journaux que j'ai spontanément demandé les Sacrements et que je veux mourir en vrai catholique. »
Je le confessai alors et il me fit promettre de ne pas l'abandonner. Vers les 5 heures du soir, le Père Teodoreto Borgna, qui était alors mon vicaire, vint avec trois autres prêtres lui porter le Viatique et je puis vous affirmer qu'il y avait à ce moment des milliers de personnes dans la rue.
Entre temps, l'état du malade s'aggravait de plus en plus et le 6 juin, à 5 heures du matin, voyant qu'il était au plus mal, je lui dis : « Monsieur le comte veut-il que je lui donne l'extrême-onction ? » — « J'en serai bien heureux », me répondit-il, et je lui donnai l'extrême-onction en présence de tous, parents, amis et ministres.
Je vous assure que ce fut pour moi la plus grande des consolations de voir un homme si calme et si résigné et que je souhaite à tous de mourir comme Cavour. Après une agonie qui ne dura que quelques minutes, le 6 juin 1861, à 7 heures du matin, le pauvre comte, à bout de forces, rendit son âme à Dieu.
Quelques jours après la mort de Cavour, je reçus de Rome une lettre de mon Père Général. Il me mandait que le Saint-Père désirait savoir comment les choses s'étaient passées entre le comte et moi. Je lui répondis que le comte de Cavour, étant tombé gravement malade, m'avait fait appeler le 5 juin, à 9 heures du matin. 11 avait exprimé le désir de se confesser. J'avais alors fait mon devoir, comme le comte de Cavour fit le sien. Mais cela ne parut pas
suffisant. Quelques jours plus tard, une autre lettre de Rome me faisait savoir que Sa Sainteté voulait que je m'expliquasse plus clairement. Je répondis dans les mêmes termes que la première fois.
Enfin, au bout de plus d'un mois, le 12 juillet 1861, je reçus de mon Père Général une nouvelle lettre, m'appelant à Rome par ordre de Sa Sainteté. Je communiquai cette lettre au ministre des Affaires étrangères, qui était alors Ricasoli. 11 me dit qu'il n'y avait pas lieu d'aller à Rome, parce qu'il n'y avait plus dans cette ville de ministre d'Italie et que tel était aussi l'avis de Victor-Emmanuel. Mais je lui dis que, comme ecclésiastique, je devais obéir à mon supérieur. Sa Majesté le Roi télégraphia alors à Napoléon III. Il lui fit savoir qu'on m'appelait à Rome et lui demanda de m'y protéger en cas de besoin. L'Empereur répondit qu'il avait fait tenir les instructions nécessaires à son représentant.
Je partis donc le 22 juillet 1861 pour Rome. Voyageant aux frais du gouvernement, j'y arrivai le 23, à 3 heures de l'après-midi. Je me rendis tout droit chez notre consul, le comte Teccio di Bajo di Biella, et de chez lui chez mon Général à l'Aracœli, d'où j'écrivis au Saint-Père pour lui annoncer mon arrivée. Entre temps, le Général m'envoya au couvent de San-Francesco a Ripa et le lendemain, à II heures, j'y recevais une lettre du Père Général, m'informant que Sa Sainteté me recevrait au Vatican à 5 heures de l'après-midi.
Dès que je fus introduit auprès du Saint-Père, il me demanda si Cavour s'était rétracté avant de se confesser. Je lui répondis que je n'en savais rien.
Il me dit alors que j'avais manqué à mon devoir et que je devais par conséquent reconnaître la faute que j'avais commise. Je lui répondis que ma conscience ne me reprochait rien, que Sa Sainteté pouvait faire tout ce qu'EUe voudrait, que quant à moi, je m'en remettais à la volonté de Dieu.
En résumé, au bout de dix jours, voyant que je persistais dans mes idées et que je ne pouvais me déclarer coupable de fautes que je n'avais pas commises. Sa Sainteté me laissa partir en m'enlevant ma paroisse et la confession. Ce fut seulement vingt ans plus tard que Mgr Gastaldi, qui me connaissait, intercéda en ma faveur auprès de Sa Sainteté Léon XIII, et que, quinze jours après cette démarche, i! me fit savoir que j'étais de nouveau autorisé à recevoir la confession.
C'est là la pure vérité. En foi de quoi, je signe :
Turin, 4 juillet 1884.
Signé . D. Luigi Marocco (en religion) Père Jacques.
Je me rappelle que huit jours après mon arrivée à Rome, le comte Teccio di Bajo, notre consul italien, vint un soir vers les 9 heures en compagnie de trois autres Messieurs me trouver au couvent de San-Francesco a Ripa. Il avait tenu à me prévenir que le bruit courait dans les cafés et autres lieux publics qu'on allait m'arrêter. Il croyait en conséquence que je ferais bien de partir et me dit que lui et ces Messieurs étaient tout prêts à m'y aider.
Je lui répondis par un refus catégorique en lui déclarant que j'étais décidé à rester à tout prix à Rome. Le comte Teccio expédia alors en voiture à Terni un homme de confiance chargé de faire partir du bureau de poste italien de cette ville un télégramme chiffré adressé à Ricasoli et dont la police romaine avait interdit la transmission. Cette dépêche était conçue en ces termes : « Monsieur le Ministre. Je me suis rendu hier avec trois autres personnes au couvent de San-Francesco a Ripa pour informer le Père qu'on disait partout qu'il allait être arrêté et pour lui dire que nous avions tout préparé pour l'aider à partir. Il s'y est refusé. Je prie Votre Excellence de me dire ce qu'Elle désire me voir faire. »
Le ministre répondit : « Le gouvernement veille sur lui et a pris à cet effet toutes ses dispositions. Je ne doute pas un instant de sa fermeté et de sa constance. Je suis sûr qu'il ne pliera ni devant les menaces, ni devant les vexations, ni même devant une incarcération, qu'il restera ferme et inébranlable, parce que s'il fléchissait, il trahirait sa conscience, se couvrirait de honte et ruinerait sa cause. »
Ainsi était conçu le télégramme que le ministre Ricasoli envoya au comte Teccio diBajo, à ce moment consul d'Italie à Rome.
ACTE DE BAPTÊME DU PÈRE JACQUES
IN libro baptizatorum parrociae Sanctae Maria Maioris Oppidi Podivarini annum 1808 sic legitur :
Marocco Joannem Aloysium filium Antonii et Johannae Faba inque natum die 10 Martii 1808 baptizavit eadem die Sth. Pavesio parrocus, patrinis Bernardo Marucco alio Antonii et Ursula Gallo filia Hieronimi.
Testor insuper supradictum Johannem Aloysium Marocco sacramento confirmationis munitum fuisse.
In quorum fidem hanc dedi.
Podivarini, die 10 martii 1824.
JOANNES Antonius Pavesio parrocus et Vicarius Foraneus.
ATTESTATION DE PROFESSION DES VŒUX SOLENNELS
Louis Marocco, de Poirino (frère Jacques), a fait dans la forme prescrite profession de vœux solennels et perpétuels dans le couvent de la Paix à Chieri, le 22 novembre 1827.
Pour copie conforme :
Turin, Gli Angeli le 30 1866.
Frère Paulin de Carmagnola, Provincial des Mineurs réformés.
ordination du père JACQUES
Franciscus Scheri de Malabaila, Dei et Aposto licae Sedis gratiâ Episcopus Casalensis et Comes.
Dilectum nobis in Christo vcnerabilem Fratrem Jacobum a Podivario Ordinis Minorum Sancti Francisci stricta observantia in Diaconatus ordinem constitutum, a proprio superiore regulari vita ac légitime dimissum et super defectu setatis mensium undecim vigore Rescripti Apostolici die secundae hujus dispensatum, vita, moribus, aetate, doctrina, caeterisque per Sacrum Concilium Tridentinum requisitis idoneum habitum ; qui promoveretur et
ordinatum ad sacrum presbiteratus ordinem promovendum atque ordinandum duximus ; ac promotum et ordinatum esse a nobis die vigcsima octava mensis Maii sabbato quator temporum post Pentecostem anno millesimo octingentesimo trigesimo primo ; indictione romana quarta, Taurinorum Augustae territorio nobis concesso ; in pubblico ad aedes archiepiscopalis Ecclesiae Beatae Mariae Virginis sine labe conceptae, olim Congregationis Missionis ad Sacros conferendos ordines sacrum pontificalitcr in Domino celebrantibus hisce consignatis literis testatum facimus ac proniinciamus.
Taurini anno, mense et loco ut supra.
Franciscus Episcopus.
DONNÉE AU PÈRE JACQUES
Miiiislff) ilfs Jltiircs étraog'Tes
— Turin, 21 juillet 1861.
Cibinet p&rticolirr du ïloistre
Monsieur le Comte, Le Père Jacques, administrateur de la parols-se de la Madone des Anges en cette ville, se rendant à
Rome pour ses affaires, désire que je vous le présente et que je vous le recommande.
Comme vous le savez assurément, cet ecclésiastique a administré au regretté comte de Cavour les suprêmes consolations de la religion. 11 pourrait, par suite, se trouver dans le cas de devoir recourir à votre Consulat et c'est pour cette raison que je vous le recommande tout spécialement.
Vous remerciant à l'avance de ce que vous ferez pour lui, je profite de cette occasion pour vous renouveler l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Signé : Rtcasoli.
Monsieur le comte Teccio di Bayo Consul de S. M. le Roi d'Italie Rome.
LETTRE DU CONSUL AU MÊME
25 juillet 1861.
Excellence,
J'ai eu l'honneur' de faire hier la connaissance du Père Jacques, de Poirino, administrateur de la Madone des Anges, à Turin, et de recevoir de ses mains la lettre de recommandation que vous aviez bien voulu lui donner pour moi.
En adressant à Votre Excellence l'expression de ma reconnaissance, je tiens à l'assurer que je ne négligerai rien afin de m'acquitter à son entière satisfaction de la mission dont Elle a bien voulu m'honorer, et de rendre à un ecclésiastique aussi distingué tous les offices qu'il est en droit de me demander.
J'ai l'honneur de renouveler à Votre Excellence l'assurance des sentiments profondément respectueux de
Son dévoué et obéissant serviteur.
Teccio.
dépêche DU CONSUL A RICASOLI
26 juillet.
Le Pape reçut hier au soir le Père Jacques, de Poirino, avec dureté. Ce dernier répondit comme il devait avec toute réserve. Le Pape exigeait une
déclaration qu'il avait manqué à son devoir ecclésiastique ; il s'est nettement refusé. Aujourd'hui, même interrogatoire par le Conseil du Saint-Office et même réponse.
Teccio.
LETTRE CONFIDENTIELLE DU COMTE TECCIO A RICASOLI
27 juillet 1861.
Je profite d'une occasion sûre pour faire tenir à Votre Excellence un rapport précis et détaillé de l'audience accordée, le 25 courant, par Sa Sainteté au Révérend Père Jacques, de Poirino, dont il était question dans mon télégramme d'hier.
Sa Sainteté darda sur lui un regard plein de sévérité et lui tint le langage suivant :
(Pour les détails de cette audience, voir pages ^o-^z.)
J'ai l'honneur d'être avec les sentiments du plus profond respect
De Votre Excellence.
Le très dévoué serviteur, Teccio.
DÉPÊCHE DE RICASOLI AU COMTE TECCIO
Turin, 28 juillet 1861.
Je désire une réponse à ma dépêche d'hier sur le Père Passaglia, auquel veuillez dire qu'il soit plus réservé pour les autres. A propos, il est d'une très grande importance affaire de Roma pour le décor (i) j'aime avant tout une grande réserve. Dans l'exclusion bien entendu n'est pas compris mon collègue de l'Intérieur. Je voudrais aussi que le Père Passaglia ne hâte pas son départ de Rome. Procurez que le Père Poirino ne plie à aucune menace et il ne laisse fléchir sa conscience sous la peur de quelque désagrément lâche qui ruine les meilleures causes.
RiCASOLI.
(i) Il manque certainement quelques mots à ce télégramme dont le sens, par suite de cette lacune, est loin d'être clair.
DÉPÊCHE DE RICASOLI AU CONSUL
28 juillet 1861.
Persuadé que le Père Poirino n'aura pas transigé avec sa conscience, ni fléchi sous aucune menace ou insinuation, je me plais de lui confirmer ce que je l'avais chargé de faire savoir au Pape et à son gouvernement à propos de nos sentiments pour lui et pour l'Église. — Conseillez Passaglia à ne pas encore quitter Rome et à maintenir la plus stricte réserve dans l'afiEaire. Il ne faut pas seulement viser à un fin certain (sic) et utile, mais il faut aussi se proposer une règle de conduite pleinement sage. Dites-lui que sa lettre consignée (?) à la personne pas encore arrivée.
RiCASOLI.
LETTRE DU COMTE TECCIO A RICASOLI
{Confidentielle.) Rome, 30 juillet i86r.
J'ai été bien heureux de pouvoir m'intéresser à l'excellent Père Jacques, de Poirino, que Votre Excellence a daigné me recommander, bien que ma position ne me permette guère de lui prêter un concours bien efficace.
Les paroles d'encouragement que Votre Excellence m'a chargé de lui transmettre ont produit un excellent effet sur son esprit tourmenté, sans être du reste le moins du monde ébranlé, par la pression qu'on cherche à exercer sur lui.
(i) La transcription du télégramme ne porte pas de date. Mais il ne peut être que du même jour, le 28 ou au plus tard du 29.
Je ne saurais taire à Votre Excellence toute l'importance de l'appui que cet excellent religieux a trouvé auprès du Père Passaglia. L'autorité de sa parole inspirée par la doctrine la plus pure, par sa foi ardente et par le souffle d'un véritable esprit de patriotisme a produit une profonde impression sur le Père.
(Le reste de cette lettre est déjà connu du lecteur. Voir p. 48).
L'abbé Passaglia part demain pour Livourne. Il va y prendre les eaux.
J'ai l'honneur de vous renouveler, etc.
Votre dévoué, Teccio.
RAPPORT DU COMTE TECCIO A RICASOLI
30 juillet 1861.
Je confirme par la présente à Votre Excellence mon rapport confidentiel du 27 courant, par lequel je Lui rendais compte de l'audience accordée par Sa Sainteté au Père Jacques, de Poirino.
(Pour les détails de cette audience, voir p. 56-57 et 66-67.)
Depuis quelques jours les autorités françaises semblent être bien plus favorablement disposées à mettre un frein au brigandage en voie d'organisation et qui cause déjà tant de préjudices à notre gouvernement. Elles ont procédé à l'arrestation de plusieurs individus connus pour être des chefs
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réactionnaires, entre autres le fameux Giorgi. Mais ce ne sont jusqu'ici que des demi-mesures qui ne permettent pas encore de se faire une idée exacte des véritables intentions du commandement français. Il favorise d'autre part, par cela même qu'il n'y met pas obstacle, les incursions des bandes révolutionnaires, qui se reproduisent presque journellement sur la frontière, bien que celle-ci soit gardée par ses troupes.
Cette conduite équivoque, pour ne pas dire suspecte, produit un effet déplorable sur la population qui se plaît à voir dans l'armée d'occupation la seule garantie de sa sécurité et qui commence à s'inquiéter sérieusement de la fréquence de certains faits qui sont assurément de nature à entretenir sa défiance et ses appréhensions.
Aussi ne puis-je m 'empêcher de faire part à Votre Excellence de la joie avec laquelle la population a recueilli le bruit, qui se répand à tort ou à raison dans la \'ille, du prochain départ du général de Goyon, auquel elle reproche d'être le principal auteur de cet état de choses. Je ne saurai dire jusqu'à quel point sont fondés ces bruits qui ont déjà couru à plus d'une reprise...
J'ai l'honneur de renouveler à Votre Excellence l'expression des sentiments du plus profond respect de son dévoué serviteur.
Teccio di Bajo.
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LETTRE DE RICASOLI AU COMTE NIGRA (l)
Turin, 2 août 1861.
Très honoré Commandeur,
Je viens de recevoir des informations d'une absolue exactitude relatives à la présence du Père Jacques à Rome. Il a eu une première audience du Pape qui lui demanda si Cavour s'était réellement confessé. Sur la réponse affirmative qui lui fut faite, il voulut savoir si, comme il le devait, il avait rétracté son action à l'égard de l'Église, parce que dans ce cas il faudrait donner de la publicité à cette rétractation. Le Père Jacques répondit : « Que ce que Cavour lui avait confié sous le sceau de la confession devait rester secret. Que le Pape luimême ne pouvait le forcer à le lui révéler. Que le Saint-Père devait trouver suffisante l'assurance que lui (le Père Jacques) lui donnait d'avoir agi en pleine connaissance et d'accord avec sa conscience de catholique. Cette réponse exaspéra le Saint- Père qui mit fin à l'audience.
Le Père Jacques reçut peu après l'ordre de se présenter devant le Saint-Ofïice (Inquisition) et le Pape manda auprès de lui le secrétaire de l'Inquisition, qui convoqua à son tour les inquisiteurs. Le
(i) Cette lettre a été publiée par Tabarini, Epistolario del Ricasoli, vol. VI, p. yy.
Père Jacques eut à subir un nouvel interrogatoire devant le Saint-OfiSce. On lui demanda à nouveau de déclarer que le comte s'était rétracté et, comme il persistait à rester inébranlable, on le menaça de sévir contre lui.
Entre temps, on lui fit quitter l'Aracœli, où on le traitait avec toute sorte d'égards et on l'envoya à San-Francesco à Ripa.
Le consul d'Italie à Rome me télégraphia pour me dire que la liberté du Père Jacques lui semblait en danger et me demander s'il devait le faire partir. Je répondis en le chargeant de recommander au Père Jacques de faire son devoir de prêtre, tout comme moi, en ma qualité de chef du gouvernement italien, je ne manquerai pas au devoir qui m'incombe de protéger un citoyen italien. Le consul put ainsi tranquilliser le bon Père.
Le Pape le fit appeler de nouveau hier matin. Il revint à la charge et lui demanda de nouveau une déclaration sur la confession de Cavour et le Père Jacques de répondre : « Je ne peux rien faire contre ma conscience. "
Le Pape congédia le Père en lui disant : « Vous cesserez l'exercice de votre ministère », et il l'autorisa à partir !
Ces nouvelles, qui sont absolument certaines, doivent nous donner, à nous, beaucoup à penser.
RiCASOLI.
LETTRE DU CONSUL A RICASOLI
Consulat de S. M. I« Roi de Sardaigoe Rome, 3 août 1861.
Excellence,
Le Père Jacques, de Poirino, est parti ce matin. Il rentre dans les États du Roi et a conservé jusqu'au bout la même fermeté, la même noblesse de caractère qui ne l'a pas abandonné un instant.
(Voir plus haut la partie de cette lettre que nous avons reproduite, p. 69-71.)
On me communique à l'instant la nouvelle suivante dont je ne garantis pas l'authenticité : « D'ici deux ou trois jours deux barques chargées de fusils et de munitions partiront d'ici à destination de Ponza ou de Pausilippe... »
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect
De Votre Excellence
Le dévoué et obéissant serviteur, Teccio di Bajo.
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